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Les événements des dernières 
semaines au Nicaragua marquent 
une nouvelle étape de la crise 
des dictatures imposées par 
l'impérialisme et par les classes 
dominantes indigènes en Améri­
que latine. Le régime somoziste, 
installé depuis des décennies et 
maintenu par la violence la plus 
barbare, a été bouleversé de fond 
en comble, au début de l'année, 
par une puissante vague de luttes 
en riposte à l'assassinat de Pedro 
Joaquim Chamorro, porte-pa­
role de l'opposition modérée. 
Des opérations militaires du 
FSLN (Front sandiniste de libé­
ration nationale), des grèves, 
des mobilisations de masse très 
combatives se sont déroulées 
dans toutes les villes principales 
et dans plusieurs régions rurales, 
aboutissant à des épisodes de 
véritable guerre civile. 

L'opinion publique mondiale 
a ainsi constaté que le régime 
somoziste non seulement est hai 
par les masses ouvrières et pay­
sannes et par la jeunesse radica­
lisée des universités et des ly­
cées, mais qu'il se heurte aussi à 
l'hostilité d'une partie impor­
tante des classes dominantes qui 
ne considèrent plus la dictature 
actuelle comme une garantie 
pour leur avenir. En fait, face 
aux mobilisations des masses, 
aux grèves, aux actions de lutte 
armée, le groupe au pouvoir n'a 
pu opposer que la force aveugle 
de sa garde nationale, armée 
de mercenaires, mise sur pied et 
soigneusement entraînée par 
l'impérialisme nord -américain. 
Pendant des semaines, le peuple 
du Nicaragua a résisté héroïque­
ment à ces mercenaires en leur 
infligeant des coups sévères. 
Mais, les forces somozistes ont 
réussi une fois de plus à avoir 
le dessus grâce à l'aide de l'im­
périalisme et à leur supériorité 
militaire et en ayant recours à 
de véritables massacres. 

De même que lors de la ré­
pression féroce instaurée dans 
les villes iraniennes par le régi- . 
me du Shah, le gouvernement 
nord-américain, non seulement 
.n'a. rien fait pour empêcher p1,1 
arrêter les massacres, mais, · au 

Note éditoriale 

Nicaragua : 
A bas la dictature! 

contraire, n'a pas hésité à don­
ner ouvertement son appui aux 
massacreurs. Ainsi, le président 
Carter a démontré encore une 
fois à quel point sa campagne 
pour les «droits humains» et 
pour la «démocratie» est une 
mystification démagogique 
pour tromper ses électeurs et 
pour masquer ses actions poli­
tiques réelles. La direction im­
périaliste sait très bien que So­
moza est un allié ou un satel­
lite compromis à l'extrême 
et qui posera beaucoup de pro­
blèmes s'il reste en place. Mais 
pour elle, la priorité était et 
reste de contrecarrer ou d'écra­
ser un mouvement de masse 
dont la dynamique pourrait 
mettre en question non seule­
ment les privilèges du clan so­
moziste, mais aussi les intérêts 
plus généraux des exploiteurs 
impérialistes des multinationa­
les et des classes dirigeantes in­
digènes elles-mêmes. Aussi long­
temps qu'elle ne dispose pas 
d'une solution de rechange lui 
offrant certaines garanties, elle 
n'hésitera pas à voler au secours 
de Somoza en foulant aux pieds 
les droits démocratiques et hu­
mains les plus élémentaires du 
peuple nicaraguayen. Pour sa 
part, l'OEA, en se refusant de 
prendre position sur la répres­
sion au Nicaragua a confirmé 
son rôle d'instrument servile 
de l'impérialisme de Washington, 
de défenseur du statu quo im­
périaliste en Amérique latine. 

Le peuple du Nicaragua doit 
faire face une nouvelle fois à 
une répression atroce. Des cen­
taines et des milliers de mili­
tants, d'ouvriers, de paysans, 
d'étudiants sont tombés; d'au­
tres seront frappés sans pitié 
dans les jours et les semaines 
qui viennent. Mais les masses 
ont exprimé leur hostilité au 
régime, leur volonté de se bat­
tre pour le renverser. Ce ne sera 
pas facile pour le dictateur et 
ses complices de faire régner de 
nouveau l'ordre dans le pays. La 
lutte continue et va continuer. 
Les manœuvres de la bourgeoi­
sie dite «libérale» ou des anti­
somozistes de la dernière heure 

ne doivent tromper personne : 
ce n :est pas la bourgeoisie 
«nationale» ou «progressiste» 
qui peut résoudre les problèmes 
angoissants du peuple nicara­
guayen, ce n'est pas d'un secteur 
quelconque des classes domi­
nantes que les masses doivent 
attendre la restauration de leurs 
droits démocratiques et la réali• 
sation de leurs revendications 
économiques. Ce sont les mas­
ses ouvrières et paysannes, ce 
sont toutes les couches exploi­
tées de la population, princi­
paux protagonistes des luttes 
héroïques des dernières semai­
nes qui devront renverser la dic­
tature ou tout autre régime fan­
toche de l'impérialisme, dans le 
cadre d 'une bataille contre la 
dictature et l'impérialisme s'am­
plifiant pour devenir une batail­
le d'ensemble contre toutes les 
classes dominantes et leur sys­
tème. 

A ce moment dramatique 
pour le peuple du Nicaragua, la 
IVe Internationale lance un ap­
pel pour une mobilisation de so­
lidarité à l'échelle mondiale 
avec le peuple nicaraguayen, 
avec ses organisations, avec le 
FSLN qui est la cible principale 
de la répression. Il faut condam­
ner avec force et sans tarder 
toutes les exactions et les cri­
mes de Somoza et de sa bande 
de mercenaires; il faut dénoncer 
tous les complices de la dicta­
ture en leur arrachant le masque 
hypocrite de «défenseurs des 
droits de l'homme»! Il faut em­
pêcher que le massacre continue. 
Il faut arracher les militants à 
leurs bourreaux en exigeant leur 
libération immédiate ! 

Toutes les organisations syn­
dicales et politiques du mouve­
ment ouvrier, doivent être au 
premier rang dans cett~ bataille. 

A bas la dictature de Somoza! 
Impérialisme hors 

du Nicaragua et de toute 
l'Amérique latine! 

Pour les droits démücratiques 
du peuple nicaraguayen! 
Pour la défense de toutes 

les victimes de la répression ! 
Pour un gouvernement 

ouvrier et paysan! 
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Nicaragua· 

Contre Somoza 1 • 

Soutien inconditionnel aux luttes 
du peuple nicaraguayen et 

du Front sandiniste 1 
Diclaratlon .ado.ptie au 1er Congrès de l'OST 

et slpèe par les. reprisentants 

des organisations de la IVe Internationale prisents au Congrès 

Le peuple du Nicaragua lutte hé­
roïquement, dans des conditions dif­
ficiles, contre la dynastie abhorrée 
des Somoza. ll lutte pour les liber­
tés et pour les droits démocratiques. 

En défendant leur domination de­
puis 45 ans, Somoza et la garde na­
tionale défendent aussi le pouvoir 
du capitalisme nicaraguayen. La 
brutalité frénétique de la dictature 
agonisante montre dans quel abîme . 
de sauvagerie peut tomber la dom\,< 
nation capitaliste dans sa décad~nce. 

que centrale. C'est pour cette ~a~­
;;on aue l'impérialisme nord-ameri­
cain, les dictatures gorilles d 'Améri­
que latine et tous les gouvernements 
des patrons, à la suite du gouver­
nement impudent de Costa-Rica, 
considèrent avec préoccupation la 
situation au Nicaragua. Ds complp­
tent pour empêcher la victoire du · 
peuple travailleur nicaraguayen. Ds 
se préparent à intervenir militaire­
ment, car ils savent que la ohute de 
la dictature peut entraîner la ruine 
de la domination capitaliste. · · 

bourgeoisie pour lutter contre So­
moza, allant même jusqu 'à leur 
demander de former un gouverne­
ment provisoire, représentent un 
grave danger pour la révolution au 
Nicaragua et pour le Front sandiniste 
lui-même. 

La défense · du Front sandiniste 
face à la dictature implique aussi de 
Je défendre contre les conséquences 
catastrophiques qu'il a établies de 
façon erronée avec des secteurs pa­
tronaux. Nous l'appelons fraternel­
lement à les rompre. 

Nous saluons solidairement la 
L'effrondrement du gouverne- De grands dangers menacent la lutte des mass'es nicaraguayennes et 

ment somoziste menace de désinté- victoire de la révolution nicaragua- du Front sandiniste contre la dicta-
grer l'Etat capitaliste nicaraguayen yenne. L'impérialisme commence ture somoziste et nous nous enga-
en ouvrant la voie à l'immense for- déjà à planifiér la manière dont il g:O?s de façon militante à leurs 
ce progressive des aspirations so- -. utilisera ses instruments diplomati- cotes. . . 
ciales des masses. Les revendications ques et ·militaires contre le peuple ' Nous saluons aussi la <(Liga Mar-
pour la terre le travail l'éducation - nicaraguayen. En particulier, l'OEA xista Revolucionaria» (Ligue mar-
et la santé, po'ur unloge~e.n.t décent, et le ÇONDEC~ se préparen~-à ac- xiste révolutionnaire- section sym-
pour l'indépendance nationale véri- K C?mpli_r leurs taches contre-revolu- pathisante de la IVe Intema_!tÔnale 
table et pour la démocratie politique honnrures. . . . ; . au Nicaragua) et nous nowi•è'I\ga-
deviennent le moteur de tous les Le Front sandm~~e-~e li~·érati?n geon~ à ~ous solidariser avec,~~ 
événements politiques au Nicaragua. ~tionale est en_ ce ~~ent lB: ~rm- travail. ·-

La domination capitaliste, au Ni­
caragua comme partout est incom­
patible avec la satisfaction des reven­
dications. 

La lutte contre la tyrannie somo­
ziste et la solidarité avec le peuple 
nicaraguayen mobilisent déjà le.s 
masses de Costa-Rica, de toute· 
l'Amérique centrale, de Mexico, et 
bientôt mobiliseront celles de tous 
les pays d'Amérique latine. La dé­
sintégration de la dictature créerait 
une énorme espérance chez tous les 
opprimés. Elle donnerait l'élan le 
plus grand aux luttes des travailleurs 
contre l'exploitation économique et 
l'oppression polititique en Améri-
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cipale force militaue et politique Le 17 septembre-1978 
qui combat le régime. Not1s soute- -P~tifq, 1tevolucionario--de los Tra: 
nons sa lutte contre Somoza de ma- b . ~d · . (M · ) 

-- l"d · · d't' 11 aJa ores, ex1que . mere so 1 aire et 1ncon 1 1onne e. L' S · li t R 1 t' · (P , . . .:.. - 1ga oc1a s a evo u 1onar1a a-
~ hyiJ;<>crlSle de _la. classe ~our- ·"••: .IJltma) ~-

geOJse n a pas de limites. AUJour- · · · -Grupo social,ista Internationalista 
d'hui Carazo, Torrijos, Carlos ' · (El.Salvador) 
An~re~ Perez, ~,omero et_ les gran_ds -Partido Socialista de los Trabaja-
capitalistes natJQn~tfx et mternaho- dores (Colombie) 

. naux fo?.t des P_l~s con~~e Somoza, -Partido. Socialista Revolucionario 
alors q,u ils_ ont ete_ ses al~ es I?endant (Colombie) 
tant d annees. Neanmoms, Ils cher- -Partido Revolucionario de los Tra-
c,he~t à entraver par ~ousle~ mo?'ens bajadores (Costa Rica) 
l action de ceux qUI se sohdansent -Organisacion Socialista de los Tra-
avec la lutte pour l_e ren~erseme~t bajadores (Costa Rica) 
de Somoza et vont JUsqu a les arre- -So.:;iàlist Workers Party (USA) 
ter. · -(Le pélégué du Secrétariat Unifié 

Les alliances qu'établit le Front de la '1Ve Internationale s'est asw-
sandiniste avec des secteurs de la cié à cette déclaration). · 



EXTRAITS D'UN 
MANIFESTE POLIQUE 

DELALMR 
Nous publions des extraits 

d'un manifeste diffusé par la 
LMR (Ligue marxiste révolu­
tionnaire) lors de la grève géné­
rale de janvier et qui reflète les 
lignes fondamentales de son 
orientation. 

Dans le contexte actuel, le 
prolétariat, sans s'éloigner de 
la lutte démocratique, doit ap­
profondir cette lutte en la pous­
sant plus loin que ne le projette 
la bourgeoisie, en prenant la di­
rection de cette lutte et en la 
caractérisant de son point de 
vue de classe. Cela signifie qu'il 
faut renverser la dictature de 
Somoza non par des manœuvres 
diplomatiques, mais par la lut­
te révolutionnaire. Il faut trans­
former la grève générule des 
bras croisés en une mobilisation 
active des masses, en une grève 
générale révolutionnaire ! Nous 
lançons un appel aux partis ou­
vriers : qu'ils rompent avec la 
bourgeoisie et qu'ils approfon­
dissent la grève générale ! 

Il faut exploiter les possibili­
tés qu'offre la grève générale 
pour poser devant les masses le 
problème du pouvoir. Si on se 
limite à appuyer la grève géné· 
raZe proclamée par la bourgeoi· 
sie, on renonce à l'indépendan· 
ce de classe. Il faut donner au 
prolétariat une ligne politique 
et organisationnelle qui le place 
à l'avant-garde de la lutte dé­
mocratique. 

La LMR appelle à la forma­
tion immédiate de comités de 
grève. La grève générale, en fait, 
rend illégal le régime de la dic­
tature et ouvre une dynamique 
pour son renversement effectif. 
A la base de la grève, il y a l'uni­
té de tous les ouvriers des en­
treprises, syndiqués ou non; il 
est nécessaire de transformer 
cette unité en une unité ac­
tive par la formation de comi­
tés "de grève qui soutiennent et 

.. développent la grève générale en 
la prenant dans leurs mains. -

La tâche fondamentale de 
l'heure est de donner aux comi­
tés de grèue en formation un 
programme d'action. Dans la 

Document 
mesure où la grève actuelle 
se transforme en grève générale 
révolutionnaire, elle doit réali­
ser l'unité non seulement entre 
ouvriers syndiqués et non syndi­
qués, mais aussi entre ceux qui 
travaillent et les chômeurs. 

Il n'est pas possible d'appro­
fondir le mouvement de grève 
actuel sans en arracher la direc­
tion à la bourgeoisie. Cela veut 
dire qu'il faut délimiter concrè­
tement la base du compromis 
avec la bourgeoisie, en rendant 
possible le développement futur 
de la lutte par l'adoption d'un 
programme d'action pour les 
masses. 

Le compromis tactique avec 
la bourgeoisie pour le renverse­
ment de la dictature somoziste 
n'est acceptable d'un point de 
vue révolution:wire qu'à condi­
tion que le financement de la 
grève par les capitalistes n 'im­
plique pas que les capitalistes 
en prennent la direction. En 
d'autres termes, à condition 
que les fonds de la caisse de grè­
ve soient utilisés par les comités 
ouvriers de grève centralisés. 
C'est pourquoi la ligne de dé­
marcation politique entre un 
compromis révolutionnaire avec 
la bourgeoisie et la collabora­
tion de classes se concrétise 
dans des mots d'ordre appelant 
à la formation immédiate de co­
mités ouvriers de grève qui con­
trôlent les fonds de la grève. 

••• 
De même que nous démas­

quons l'opportunisme de tou­
tes les organisations de gauche 
qui participent au comité na­
tional de grève, nous nous op­
posons au projet bourgeois d'un 
accord avec l'armée nationale. 
Le Parti conservateur et l'UDEL 
ont lancé des appels en deman­
dant que Somoza démissionne 
et que l'Assemblée nationale 
(qui est somoziste) désigne une 
équipe qui exerce le pouvoir 
exécutif avec l'armée. Cela cor­
respond à une institutionalisa­
tion du somozisme. L 'Assem­
blée nationale est ·te produit du 
pacte antidémocratique, de la 
marginalisation politique corn-

piète, non seulement des masses 
travailleuses, mais aussi des par­
tis petits-bourgeois. Elle ne re­
présente que le somozisme. 

Exigeons la dissolution de 
l'Assemblée nationale et la con­
vocation d'une Assemblée na­
tionale constituante ! 

La convocation d'une verz­
table Assemblée constituante 
représente en fait l'abolition 
de toutes les lois et des décrets 
anti-ouvriers et anti-socialistes, 
qui devront, toutefois, être abo­
lis même formellement. 

Les comités de grève centra-. 
lisés, seuls, peuvent permettre. 
la formation de milices ouvriè­
res et paysannes qui garantis­
sent les conditions de liberté 
politique pour les masses, leur 
participation effective à l'As­
semblée constituante. Cet ob­
jectif doit être avancé dès main­
tenant dans les usines en grève 
et dans les services dans le but 
de soutenir l'insurrection ou le 
renversement révolutionnaire de 
la dictature. Voilà l'objectif de 
la grève générale. 

Nous ne pouvons naturelle­
ment prévoir si les choses iront 
dans cette direction. Si les co­
mités de grève ne se forment 
pas et si Simoza est rem,ersé par 
l'armée réaction na ire, nous de­
vrons appeler à la dissolution de 
l'Assemblée nationale et à la dé­
mocratisation de la Garde natio­
nale par la dissolution du corps 
des officiers et par 1 'élection des 
officiers par les cadres infé­
rieurs. 

Nous lançons un appel aux 
partis ouvriers afin qu'ils pré­
sentent des candidatures ouvriè­
res unitaires pour la formation 
d'un gouvernement révolution­
naire sur la base des revendica-

- tians suiuantes : Amnistie com­
plète ! Etablissement des rela­
tions diplomatiques avec Cuba 
et alliance avec Cuba pour l'in­
dépendance du _Nicaragua ! Oc­
cupation du Bureau de la Sûre­
té! Abolition du secret com­
mercial ! Nationalisation des 
banques ! Plan économique ou­
vrier contre le ... chômage et les 
bas salaires ! 
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LES PRINCIPALES ORGANISATIONS POLITIQUES 
DU NICARAGUA 

Partido socialista de Nicara­
gua (Parti socialiste du Nica­
ragua). C'est en réalité le Par­
ti communiste, la plus ancienne 
des organisations de gauche, 
fondée en 1939. Il suit une 
orientation pro-soviétique. Il 
est actuellement divisé publi­
quement. Une fraction, dirigée 
par Domingo Sanchez S. 1 exer­
ce son contrôle bureaucrati­
que sur les quelques syndicats 
qui existent dans le pays et qui 
sont regroupés dans la CGT-1 
(Confédération générale des 
travailleurs indépendante). Une 
autre fraction, dirigée par Na­
tan Sevilla, a maintenant le 
contrôle du parti, tout en étant 
minoritaire. 

Partido comunista de Nicaragua 
(Parti communiste). C'est le 
nom adopté par une fraction 
exclue par le congrès du PSN 
en avril 1967. Il s'agit d'une 
fraction très petite, dépourvue 
de toute influence et de toute 
intervention dans le mouve­
ment ouvrier. Elle a une orien­
tation pro-Moscou, tout en 
n'étant pas reconnue par les 
bureaucrates du Kremlin. 

Amirlque latine 

Frente obrero (Front ouvrier) 
C'est une organisation d'orien­
tation maoïste, qui s'appelait 
auparavant Movimiento de Ac­
cion popular (Mouvement d'Ac­
tion populaire). Elle n'a pas 
d'influence dans le mouvement 
ouvrier ni dans le mouvement 
étudiant (malgré la formation 
de CLEU - comités de lutte 
des étudiants universitaires). 

Frente Sandinista de Liberacion 
nacional (Front sandiniste de li­
bération nationale). Lè front 
est divisé actuellement en trois 
tendances. La première s'appel­
le tendance ((guerre populaire 
prolongée» : elle prône la gué- · 
rilla dans la montagne. Elle a 
traversé une période très dif­
ficile, dans laquelle son objectif 
principal était l'accumulation 
de cadres. La deuxième tendan­
ce s'appelle ((tendance proléta­
rienne» : elle est en faveur d'un 
travail dans le mouvement des 
masses et pour la construction 
d'un parti révolutionnaire de 
la classe ouvrière. Certains de 
ses membres ont revendiqué des 
actions de sabotage dans les en­
treprises. La troisième tendance 

contre la rëpression ! 
Nahuel Moreno et Rita Strasberg llbiris 

ALe 19 septembre les cama­
Wrades Rita Strasberg et Na­
huel Moreno ont été libérés par 
le gouvernement brésilien. Ils 
avaient été arrêtés le 22 août à 
Sao Paulo avec 18 militants bré­
siliens de la Convergence socia­
liste (1), une militante nord­
américaine et un militant por­
tugais. 

La libération des camarades 
a été arrachée par une campa­
gne qui s'est développée rapide­
ment dans toute une série de 
pays. 

Au Brésil même, un meeting 
rassemblant 2500 personnes 
environ a eu lieu à l'Université 
catholique , peu après leur ar­
restation, et le Comité brésilien 
6 

pour l'amnistie avait organisé 
un autre meeting avec la parti­
cipation de 6000 personnes. La 
Commission pour la paix de 
l'archevêché de Sao Paulo a dé­
noncé cette arrestation et une 
position analogue a été prise 
par un certain nombre de dé­
putés et de sénateurs fédéraux. 

Des bulletins de syndicats 
des banques, de métallos et 
d'autres, ont pris position pour 
la libération des camarades ar­
rêtés. 

Le Haut-commissaire aux 
Nations-Unies est intervenu 
pour éviter que les prisonniers 
soient soumis à des tortures 
ou à de mauvais traitements. 
A l'échelle internationale, il y 

est la H tendencia tercerista », 
qui s'est formée avec la perspec­
tive de jouer un rôle de média­
tion entre les deux autres ten­
dances. C'est cette tendance qui 
a pris l'initiative des coups les 
plus spectaculaires à partir d'oc­
tobre 1977. Elle a établi des 
liens avec 1 'opposition bour­
geoise au régime de Somoza. 

La tendance prolé­
tarienne a organisé pour son 
activité parmi les étudiants 
le Front étudiant révolution­
naire · (marxiste-léniniste); la 
tendance ((guerre populaire 
prolongée» a organisé le Front 
étudiant révolutionnaire (guer­
re populaire prolongée), qui 
depuis des années contrôle le 
mouvement universitaire. 

Liga marxista revolucionaria 
(Ligue marxiste révolut.ionnai­
re ). La LMR est une organisa­
tion se réclamant de la IVe In­
ternationale. Elle est le résul­
tat du travail développé par des 
militants expulsés du FER et 
qui avaient formé auparavant 
l'organisation HLRP (Hacia 
la revolucion popular- Vers la 
révolution populaire). 

a eu un vote au Parlement por­
tugais exigeant notamment la 
libération du militant portu­
gais, Antonio Sa Leal, diri­
geant du Parti révolutionnaire 
des travailleurs (PRT). Il y eut 
aussi une prise de position de 
l'Assemblée mexicaine, des 
Assemblées du Venezuela, de 
Colombie et du Pérou et d'un 
certain nombre de dirigeants 
ouvriers boliviens. 

Felipe Gonzales, secrétaire 
du Parti socialiste espagnol, 
Mario Soares, dirigeant du PS 
portugais et de nombreux dé­
putés espagnols de l'UCD, du 
PSOE et du PCE se sont pro­
noncés pour leur libération. 
C'est le cas aussi de députés so­
cialistes autrichiens, belges, 
français et italiens. 

En Angleterre, Amnesty In­
ternational a collecté vingt 
mille signatures pour la libéra­
tion des prisonniers. En France, 
une campagne a également eu 
lieu avec la participation de 



représentants des syndicats, du 
mouvement étudiant (MAS, 
UNEF) et s'est étendue à dif­
férentes villes, notamment Mar­
seille, Nice, Lyon, Paris. 

A Paris, le vendredi 15 sep­
tembre a eu lieu une réunion 
unitaire suivie d'une conféren­
ce de presse avec la participa­
tion des organisations suivan­
tes : FEN, PS, Union départe-

mentale CFDT, UD-FO, MAS, 
UNEF, MRG, OCI, LCR, OCT, 
CCA, PSU, Comité internatio­
nal contre la répression, Comité 
Chili, Cercle Bernard Lazare. 

Le Comité US pour la justice 
envers les prisonniers politiques 
latino-américains (USLA) a ap­
pelé au soutien de toutes les 
victimes de la répression du 
gouvernement Geisel pour exi-

Il faut sauver Anna-Maria 

A Anna-Maria Piffaretti, syn­
W dicaliste et militante fémi­
niste active, a rejoint les rangs 
des milliers de « disparus», 
victimes de la répression que 
fait sévir la junte militaire 
depuis deux ans et demi Êm 
Argentine. 

Le 28 juin de cette année, el­
le a été appréhendée par des 
membres du personnel en uni­
forme de la police fédérale au 
Sanatorium de Güemes où elle 
exerçait la profession de nutri­
tioniste et de diététicienne. Jus­
qu'à ce jour, les autorités poli­
cières fédérales refusent de 
reconnaître qu'elle soit détenue 
et les autorités judiciaires n'ont 
pas répondu à l'habeas corpus 
présenté immédiatement. 

En avril 1978, elle travaille 
au Sanatorium de Güemes à 
Buenos Aires et au dispensai­
re de son quartier, à Ituzaingo. 

Toutes les activités d'Anna­
Maria Piffaretti ont été guidées 
par un but qui a marqué sa vie : 
la lutte pour la libéra­
tion des femmes. 

Déjà, dans ses premières 
années à l'Université, elle avait 
embrassé la cause féministe 
et elle n'a cessé, aussi bien à la 
Faculté, qu'au syndicat, qu'à 
l'hôpital, à l'usine ou dans la 
vie quotidienne, de lutter sans 
concession pour son indépen­
dance et pour la libération réel­
le des femmes. 

Ainsi, elle a participé à la 
formation de groupes féminis­
tes, fait des interventions à la 

télévision (en utilisant sa profes­
sion de diététicienne) sur les tâ­
ches domestiques, les enfants, 
les femmes travailleuses; elle a 
écrit dans différents journaux 
et, lorsque la dictature a sup­
primé tous les droits démocra­
tiques, elle a poursuivi le même 
but en défiant sans hésitation 
les dangers de la répression qui 
1 'atteint aujourd'hui. 

Récemment, le gouverne­
ment des trois commandants, 
tentant de former un mouve­
ment féminin contrôlé par lui 
pour appuyer sa polique, a 
réalisé un congrès dans la ville 
de Cordoba. Anna-Maria Piffa­
retti a critiqué ce congrès en 
s'opposant à sa réalisation 
d'abord et à ses conclusions en­
suite. Elle est intervenue con­
crètement contre ce congrès par 
la parole et des écrits et en 
organisant des réunions. 

Maintenant, elle est « dispa­
rue». Pour la sauver comme 
pour sauver les centaines d'au­
tres syndicalistes et militantes 
qui ont été enlevées ou arrêtées, 
une large campagne interna­
tionale est nécessaire. 

ger la libération immédiate des 
militants de la Convergence so­
cialiste et l'abandon de toute 
charge contre eux. 

Huit camarades de la Conver­
gence socialiste restent cepen­
dant encore en prison au mo­
ment où nous imprimons ce 
numéro d'lnprecor. Il faut con­
tinuer la campagne jusqu 'à leur 
libération. 

Roberto Omar Ramlrez 
arrlti et torturi 

Le 27 juin 1978 à 19 heu­
res, Roberto Omar Ramirez a 
été arrêté dans la rue. Son do­
micile a été perquisitionné par 
la police durant la nuit, et tou­
tes sortes d'objets en ont été en-

. levés. Sa compagne a demandé 
l'habeas corpus, mais elle n'a 
à ce jour obtenu aucune répon­
se. 

Roberto Omar Ramirez, qui 
a été horriblement torturé, a 
46 ans. Il est marié et père de 
trois enfants, qui ont respecti­
vement 17, 15 et 11 ans. 

Il est architecte et a été pro­
fesseur titulaire à la Faculté 
d'architecture et d'urbanisme 
de l'Université nationale de La 
Plata de 1971 à 197 4. 

Plusieurs de ses tr;ivaux ont 
reçu des prix, tant en Argentine 
qu'à l'étranger. 

Il était délégué des profes­
seurs d'architecture à l' Asso­
ciation des professeurs de l'Uni­
versité de La Plata et membre 
du Conseil professionnel des in­
génieurs de la Province de Bue­
nos Aires pour la branche 
architecture. 

Comme étudiant, puis com­
me professeur, il a participé à, 
toutes les luttes du mouvement 
étudiant de cette dernière dé­
cennie. Poursuivi pour ses idées 
politiques, il était passé dans la 
clandestinité en 1975. 
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Pirou 

Nous appelons 
les travailleurs ci prendre le pouvoir 

Nous luttons pour que des assemblées populaires fonctionnent de façon 
permanente, pour qu'elles soient centralisées par une grande 

assemblée populaire nationale composée de délégués des ouvriers, des 
paysans, des soldats, des habitants des bidonvilles, des employés, 

des instituteurs, des pêcheurs, des petits commerçants, des 
marchands ambulants. 

Hugo BLANCO 

A Le texte suivant est celui du 
W discours fait par Hugo Blan­
co lors d'un rassemblement de 
15000 personnes à Tacna, au 
Pérou, le 25 août 1978. 

Tacna est une ville située à la 
frontière du Pérou et du Chili 
où Hugo Blanco fut jugé et con­
damné en 1966 après la lutte de 

la vallée de la Convencion. C'est 
la première fois qu'il y retour­
nait depuis cette date. Dans cet­
te ville d'un peu plus de 100000 
habitants, le FOCEP est arrivé 
en tête lors des élections de 
juin, recueillant dans la ville et 
ses environs 35% des votes. Se­
lon la presse locale, ce meeting 
est le plus grand jamais tenu à 
Tacna. 

•••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

Applaudissements, cris: «Hu­
go Blanco au pouvoir!>>. 

Camarades, nous nous revo­
yons pour la "première fois de­
puis 1966. C'est alors que j'ai 
connu Tacna. Aujourd'hui c'est 
ma seconde visite. Lorsque je 
suis venu ici pour la première 
fois, j'avais les menottes aux 
poignets (cris : « non ! » ) et 
j'étais entouré par les forces de 
répression. Je ne pouvais pas 
marcher dans les rues à cette 
époque car j'étais enfermé dans 
une prison, que j'ai eu la chan­
ce de pouvoir revisiter aujour­
d'hui. (Rires et applaudisse­
ments.) 

Cette fois-ci encore, j'ai été 
accueilli avec affection par la 
ville de Tacna. 

Et pourquc:>i avions-nous été 
amenés ici pour y être jugés ? 
Pourquoi la presse aux ordres 
- qui n'était. pas alors aussi con­
trôlée ~ qu'aujourd'hui- a-t-elle 
dit que nous étions des assas­
sins? 

/ 
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Les paysans de la Conven­
cion, comme les paysans de 
tout notre pays, avaient été 
écrasés sous le poids de l'op­
pression pendant des siècles, 
au service des grands proprié­
taires fonciers. Ils avaient tra­
vaillé des années pour apporter 
du profit à d'autres. A la Con­
vendon, on donnait aux pay­
sans un lopin de terre à cultiver 
pour eux-mêmes, et en échange, 
ils devaient travailler deux se­
maines pour le propriétaire 
foncier sans recevoir un centime 
de salaire. 

Et quand un bout de terrain 
qui avait été donné à un paysan 
commençait à produire du café, 
du thé ou des fruits, le proprié­
taire le chassait du terrain et 
gardait les caféiers, les cacaoiers 
et les arbres fruitiers. C'était 
ainsi que l'on vivait dans la pro­
vince de la Convencion. 

Et qui avait donné la terre 
aux propriétaires fonciers ? 
Quelques-uns d'entre eux 
étaient des étrangers et, comme 

le disaient les paysans de la 
Convencion, ils n'avaient pas 
apporté la terre dans des pa­
quets sur leur dos. Il n'y avait 
aucune raison que la terre leur 
appartienne. 

La terre était là avant que les 
propriétaires fonciers ne soient 
nés. Et elle avait été rendue pro­
ductive par les paysans qui la 
travaillaient, ou par leurs pa­
rents ou grand-parents. Il n'y 
avait pas de raison pour que les 
propriétaires fonciers prennent 
possession de la terre. C'est 
comme s'ils avaient pris pos­
session de l'air que nous respi­
rions. C'est comme s'ils avment 
pris possession des routes ou de 
la mer. Ils n'avaient pas fabri­
qué cette terre, et n'avaient 
donc pas le droit de la posséder. 

Néanmoins, ils utilisaient la 
terre pour réduire les paysans à 
l'esclavage. Et ce n'était pas 
tout. Les paysans subissaient 
beaucoup d'autre formes d'ex­
ploitation. 

Par exemple, les femmes et 
les enfants devaient travailler 
aussi, sans être payés, pour les 
propriétaires fonciers. Ceux-ci 
n'autorisaient aucune école 
sur leurs haciendas. Certains ne 
laissaient pas les paysans porter 
de chaussures, disant que les 
chaussures étaient seulement 
pour les patrons. Il est arrivé 
qu'un propriétaire ait pris les 
chaussures d'un paysan parce 
qu'il avait eu l'audace de payer 
une institutrice pour apprendre 
à lire à ses enfants. 

A une autre occasion, le mê­
me propriétaire, le fameux Ro­
mainville, qui était le proprié-



taire de l'hacienda où travail­
lait le syndicat auquel j'appar­
tenais, a ordonné à un paysan 
de chercher un cheval pour 
porter six arrobas (150 livres) 
de café. Et comme le paysan ne 
pouvait pas trouver de cheval, 
il est revenu pour dire : «Papa, 
je n'ai pas pu trouver de che­
val>>. Il devait appeler le pro­
priétaire « papa». (cris : «A 
bas!», «A bas!», «A bas les 
propriétaires fonciers ! » ). 

Le propriétaire lui a dit : 
«Ah, tu n'as pas pu trouver de 
cheval? Alors mets-toi à quatre 
pattes»; et il a ordonné au con­
tremaître de lui mettre un bât 
et un mors et de le charger de 
six arrobas de café, et il a dû se 
traîner à quatre pattes à travers 
le patio. 

C'est ainsi que les proprié­
taires fonciers traitaient les pay­
sans. Ces messieurs éminents, 
les familles les plus nobles du 
pays, les hommes qui ressortent 
dans les pages de la société, 
c'est cette moralité qu'ils pos­
sèdent. 

Et que faisaient les camara­
des du paysan que l'on traitait 
de cette manière? Ils regar­
daient tremblants et apeurés; ils 
n'osaient pas dire un mot. Ils 
n'osaient pas protester. 

A une autre occasion, pour 
une infraction mineure, un au­
tre paysan a été déshabillé et 
pendu nu à un manguier pour 
être fouetté par un contremaî­
tre. Et comme le contremaître 
n'arrivait pas à s'animer assez 
pour faire le travail avec l'en­
thousiasme voulu par le proprié­
taire, le propriétaire a pris 
lui-même le fouet, en disant : 
«Tu es un idiot, on ne peut mê­
me pas te faire confiance pour un 
travail comme celui-ci. Regar­
de-moi, je vais te montrer 
comment on fait.» 

Il a commencé à fouetter le 
paysan, attaché à l'arbre par 
les bras et les jambes, et a conti­
nué pendant toute la journée. 
De temps en temps, le proprié­
taire faisait une pause, sortant 
son mouchoir pour s'essuyer le 
front, et puis continuait à le 
battre en présence de tous les 
camarades paysans, qui n'osaient 

pas ouvrir la bouche pour pro­
tester et sont restés muets de 
peur et tremblants. 

Mais tout a une fin sur cette 
terre. Et la peur de ces paysans 
a eu une fin aussi. Un jour, ils se 
sont réunis pour crier très fort. 
Et c'était justement les paysans 
de cette hacienda, les paysans 
du syndicat de Chaupimayo qui 
ont élevé leur voix le plus fort. 
Aujourd'hui, le nom de Chau­
pimayo est connu dans le mon­
de entier : il est associé au cou­
rage et non à la couardise dont 
nous avons souffert autrefois. 
(Applaudissements; cris : << Bra­
vo!»). 

....................... 1 
Voir aussi les interviews de Hugo 
Blanco dans « lnprecor», numéros 
32, du 6 juillet, et 34 du 21 sep­
tembre et les interviews de Hugo 
Blanco et Ricardo Napuri dans 
<<Rouge» des 1er et 2 septembre. 

~~ ....... , .. ~~""~ .. 
Tous les paysans de la vallée 

de la Convencion se sont unis. 
Au début, il y avait peu de pay­
sans. Au début, c'était seule­
ment les paysans de huit ou 
neuf haciendas. Ils ont com­
mencé à s'organiser, à former 
des syndicats, à présenter des 
listes de revendications. C'était 
la même histoire que celle à la­
quelle nous sommes tous habi­
tués. Formulaire no 5, formulai­
re no 6, l'inspecteur du travail, 
le juge, le greffier, le notaire, la 
Cour supérieure, la Cour su­
prême, etc., etc. (rires). Tou­
jours la même histoire ... (encore 
des rires). 

Alors, quel a été le résultat 
de tout ceci ? Le même que 
toujours (rires). Le propriétaire 
foncier a commis des abus con­
tre les paysans, et quand les 
paysans en ont appelé à la justi­
ce, ce sont eux qui ont fini en 
prison. Les propriétaires ont 
pris la terre des paysans et le 
fruit de leur travail. 

C'est ce qui arrive toujours; 
ce que vous venez de dénoncer, 
par exemple, à propos de votre 
policier local. Ou ce que l'on 
en vient à dénoncer maintenant 
à propos du pouvoir judiciaire. 

. C'est-à-dire, c'était le travail ha­
bituel à Cuzco .. La justice, les 

autorités du travail, la PIP (Po­
lice des investigations du Pérou, 
la police politique), la garde ci­
vile, tous faisaient le sale boulot 
des patrons. Tous piétinaient la 
loi, et non seulement la loi mais 
aussi les paysans, qui étaient 
comme les esclaves des proprié­
taires fonciers. 

Et la presse, bien sûr, disait 
du mal des agitateurs, qui étaient 
supposés perturber la produc­
tion, et disait du bien des pro­
priétaires, qui étaient supposés 
travailler pour la renommée de 
Cuzco et augmenter la produc­
tivité de notre terre. 

Mais les paysans se sont fati­
gués de tant de paperasse. Ils 
se sont fatigués de se plaindre 
aux juges et aux tribunaux et 
d'être ceux qui se retrouvaient 
en prison. Ils ont commencé à 
tenir des meetings comme celui­
ci. Ils ont commencé à se servir 
des microphones pour chanter 
leur vie et leurs propriétaires, 
et parler de tous les crimes qui 
avaient été commis contre les 
paysans. 

Un propriétaire a été dénon­
cé pour avoir maltraité des pay­
sannes, les avoir violées, et noyé 
ses enfants illégitimes dans la ri­
vière. Il s'appelait Marquez. Je 
le dis aujourd'hui comme je l'ai 
fait alors. Il n'a pas osé me 
poursuivre pour diffamation, 
et si cela avait été une fausse 
accusation, il l'aurait certaine­
ment fait. 

C'était le genre d'actes barba­
res que commettaient .les pro­
priétaires fonciers de la Conven­
cion, et on les a dénoncés dans 
des meetings comme celui-ci. 
Les paysans ont commencé à se 
sentir forts, ces paysans qui 
n'ont pas pu voter lors des der­
nières élections parce qu'ils ne 
sont pas censés posséder de 
conscience civique. 

Mais ils ont suffisamment de 
conscience civique pour en fi­
nir avec cette exploitation. Ces 
paysans n'ont pas besoin de sa­
voir parler l'espagnol, ils n'ont 
pas besoin de savoir lire et écri­
re. Ils ont commencé à dénon­
cer ces crimes dans notre lan­
gue, le quechua, qui est la lan­
gue des paysans de Cuzco. 
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Alors, ces paysans ont com­
mencé à se sentir forts, parce 
qu'ils ont vu qu'ils étaient in­
nombrables. Ils ont vu qu'ils 
n'avaient pas à rester à genoux. 
Ils ont vu qu'ils pouvaient lever 
la tête. Ils ont vu qu'ils pou­
vaient dire la vérité en que­
chua. Ils ont vu qu'ils n'avaient 
pas besoin de savoir lire et écri­
re. Ils ont vu qu'ils n'avaient 
pas besoin d'un formulaire no 5, 
ou 6, pour dire leurs vérités aux 
exploiteurs. De les dire n'a pas 
résolu les problèmes, mais cela 
a commencé à faire bouger les 
choses vers une solution, car les 
paysans ont commencé à sentir 
leur pouvoir. 

Nous allons voir cela se ré­
péter beaucoup d'autres fois, 
camarades. 

Comme il y a eu des dénon­
ciations ici, nous allons faire 
beaucoup d'autres rassemble­
ments. De cette tribune ou de 
celles des bidonvilles, vous-mê­
mes, les travailleurs et tous les 
exploités, vous allez dire ouver­
tement les abus que l'on vous 
inflige. Nous allons continuer 
d 'exposer ces injustices, nous 
allons tous commencer à pren­
dre conscience. Et cela a com­
mencé là-bas (à Chaupimayo). 

Que s'est-il passé ensuite dans 
la vallée de la Convencion ? Les 
grèves ont commencé. Toute la 
province s'est trouvée paralysée, 
parce que les paysans s'étaient 
sentis forts en tenant des mee­
tings. Et quand les paysans ont 
marché dans les rues, tout a dû 
être fermé. Personne ne circu­
lait sur les routes. Personne ne 
traversait les ponts. Des piquets 
de grève avaient été constitués 
par les paysans dans toute la 
province, qui s'assuraient que 
tout était fermé. Des hommes 
et des femmes montaient la 
garde dans ces piquets, sous les 
lourdes pluies qui tombent à la 
lisière de ~jungle. 

Quand quelqu'un disait «pau­
vres paysans, comment vos af­
freux dirigeants vous font-ils 
rester ici, debout sous la pluie? », 
ils ont répondu : « Nous avons 
passé des années ici sous la 
pluie, travaillant pour les pro­
priétaires fonciers. Nous som­
mes encore ici sous la pluie, 
mais maintenant cela leur fait 
respecter nos droits, et alors 
10 

nous pouvons rester ici sous Ja 
pluie toute l'année». (Applau­
dissements, cris : « Brâvo ! )) ). 

Les exploiteurs infligent des 
souffrances aux travailleurs de 
mille façons différentes. Mais 
les travailleurs ne sont plus inti­
midés par cette souffrance; au 
contraire elle les pousse à se 
révolter. Ainsi, aujourd'hui le 
peuple péruvien meurt de faim, 
et il préfère mourir en combat­
tant que mourir de faim (Ap­
plaudissements, cris: «Bravo ! )) , 
«Hugo Blanco au pouvoir!))). 

C'est comme cela que la lut­
te a continué. Plus nous lut­
tions, plus on nous faisait de 
concessions, plus nous rempor­
tions de victoires, plus l'organi­
sation paysanne croissait, jus­
qu'à ce que ces quelques syn­
dicats que nous étions devien­
nent une fédération d'environ 
150 syndicats composés des 
travailleurs de 150 haciendas, et 
de beaucoup d'autres travailleurs 
du reste du département de 
Cuzco et autres départements. 

Qu'est-il arrivé alors ? Nous 
avions demandé justice année 
après année, réclamant aux au­
torités de faire un décret pour 
que les paysans travaillent 
moins de jours pour les proprié­
taires fonciers. Et alors, un jour, 
le syndicat qui représentait pré­
cisément ces paysans les plus 
exploités, ces gens que j'avais 
vus trembler lorsque le proprié­
taire fouettait l'un de leurs frè­
res toute la journée, qui avaient 
regardé un de leurs frères se 
traîner à quatre pattes comme 
une bête de somme, ce syndicat 
a commencé la réforme agraire 
de la Convencion. Ce n'était pas 
comme la réforme agraire de 
Belaunde, de Velasco, de Bel­
tran, ni d'aucun de ces mes­
sieurs. Non ! 

La réforme agraire a été réa­
lisée par les paysans eux-mêmes. 
Ils ont décidé de ne pas retour­
ner travailler pour le propriétai­
re foncier. Ils ont décidé que 
chacun d'entre eux possédaient 
la terre qu'il travaillait, .et qu'ils 
ne donneraient pas au proprié­
taire un seul jour de travail ni 
même un centime, puisque ce 
n'était pas lui qui avait amené 
la terre. 

Puis les paysans ont décidé 
de cultiver la terre que le pro­
priétaire avait laissée en friche. 
Ce n'était plus pour le proprié­
taire qu'ils allaient s'occuper 
des caféiers et de toutes ces cul­
tures, mais pour entretenir une 
école, pour construire une fosse 
septique, et pour aider les fa­
milles des dirigeants emprison­
nés. Et enfin, ils allaient culti­
ver la terre pour acheter des fu­
sils pour se défendre contre la 
répression. C'est pour cela qu'ils 
sont retournés travailler la ter­
re. (Applaudissements, cris : 
«Bravo!)), « Vive la classe ou­
vrière ! )) , « Vive les travail­
leurs ! )) , «A bas l'impérialisme 
yankee ! )), «A bas ! )), «A bas 
ses laquais ! )) . ) 

Les paysans ont aussi décidé 
de répartir toute la terre laissée 
improductive, et que personne 
ne travaillait. Pourquoi person­
ne ne travaillait-il cette terre ? 
Parce qu'elle avait un propiié­
taire, et que celui-ci ne travail­
lait pas, car ces messieurs ne tra­
vaillent jamais. Et alors, les pay­
sans ont décidé de la répartir 
entre tous ceux qui désiraient la 
travailler. 

C'est cette réforme agraire 
qu'ont réalisée les paysans de la 
Convencion et de Lares. C'est 
mon syndicat, le syndicat de 
Chaupimayo, qui a commencé, 
mais cela s'est étendu à toute la 
vallée de la Convencion et de 
Lares. 

Bien sûr, les propriétaires 
fonciers n'allaient pas soutenir 
cela. Le gouvernement n'allait 
pas soutenir cela. Les capitalis­
tes du pays n'allaient pas soute­
nir cela, et encore moins les im­
périalistes. 

Les capitalistes et le gouver­
nement ne s'inquiétaient pas 
beaucoup de cette poignée de 
propriétaires fonciers - cela ne 
les gênait pas qu'ils disparais­
sent - mais leur problème était 
que s'ils laissaient les paysans de 
la Convencion mener à bien 
leur réforme agraire en paix, et 
prendre la terre qu'ils travail­
laient, tous les paysans du Pé­
rou allaient faire de même. Les 
ouvriers des usines 1 'appren­
draient, prendraient aussi les 
usines et mettraient les patrons 
dehors. Parce qu'ils étaient dé-



jà en train d'apprendre qu'ils 
n'avaient pas besoin de patron, 
que nous pouvons très bien 
nous débrouiller tranquillement 
sans patrons (Applaudissements, 
~t cris : «Bravo ! )) ). 

C'est pour cela que les for­
ces de répression sont interve­
nues. Les propriétaires fonciers 
étaient comme fous. Ils ont 
commencé à porter des armes 
et se sont mis à menacer les 
paysans. Les paysans qui avaient 
été menacés sont venus à la fé­
dération des paysans pour se 
plaindre. Ils nous ont dit : «Ca­
marades, on nous menace». Et 
ceux de la fédération des pay­
sans leur ont dit : «Voyez, ca­
marades, allez vous plaindre au 
poste de la garde civile ». 

Les paysans sont allés au pos­
te de la garde civile et on leur a 
dit : «Espèces de rustres, les pa­
trons ont le droit de vous abat­
tre comme des chiens, puisque 
vous avez pris leur terre et ne 
voulez pas travailler pour eux. ». 

Alors les paysans sont retour­
nés à la fédération. Ils sont 
revenus pour dénoncer toute 
cette affaire. L'assemblée des 
délégués de la Fédération des 
paysans de la Convencion a dé­
cidé que puisque les propriétai­
res menaçaient de tuer les pay­
sans, alors que ceux-ci avaient 
réalisé la réforme agraire de fa­
çon totalement pacifique et 
sans aucune effusion de sang, et 
puisque la garde civile, qui se 
dit au service de l'ordre public, 
ne voulait pas maintenir la paix, 
le seul recours laissé aux pay­
sans était d'assurer eux-mêmes 
leur défense. 

A l'assemblée générale des 
paysans de la Convencion et de 
Lares, il a été décidé d'organiser 
un comité d'auto-défense armée 
pour repousser les attaques des 
forces répressives. On m'a don­
né la responsabilité d'organiser 
ces comités de défense (Applau­
dissements et cris de « Vi va ! )) 

Je n'ai pas fait cela par man­
que de respect pour la ?émocra­
tie comme ces messieurs ont 
l'h~bitude de le dire. Je n'ai pas 
fait plus qu'accepter un mandat 
qui m'a été donné par les ~as­
ses travailleuses. La demo­
cratie signifie accepter la volon-

té de la majorité et non celle du 
militaire qui est installé au som­
met, sans que nous sachions 
pourquoi. 

Ainsi, ce n'est pas nous qui 
sommes totalitaires. Mais le 
problème, c'est que les militai­
res ne se contentent pas d'atta­
quer l'économie populaire ni de 
nous attaquer matériellement. 
Ils assassinent même le diction­
naire. Ils ne savent plus ce que 
signifient les mots. 

LEVOLUMEll 
DES OEUVRES DE 

TROTSKY EST PARU 

« lnprecor » numéros 28 et 29 
a présenté l'Institut Léon Trotsky 
et son projet de publication d.a 
l'œuvre de Trotaky 1933-1940 
(EDI). Nous avons publié en 
mai des «bonnes feuilleu du to­
me 1. Ce deuième tome qui 
concerne la période de juillet à oc­
tobre 1933 traite notamment des 
problèmes posés par la décision de 
quitter l'IC pour s'orienter vers la 
construction de la IVe Internationa­
le en regroupant autour du pro­
gramme «bolchevik-léniniste» les 
organisations «SOCialistes de pu­
che» ou «centristes» n'appartenant 
ni la Ile ni à la Ille Internationale. 

(EDI- 29, rue Descartes,. 
7.5005- PIU'i•) 

Ils nous appellent totalitaires, 
alors que personne ne leur a 
donné le droit de s'installer au 
sommet. A cette époque c'était 
déjà un militaire qui était au 
pouvoir, exactement comme 
aujourd'hui, un militaire à qui 
personne non plus n'avait dit 
de s'installer là. 

Alors, la chose la plus démo­
cratique existante était le man­
dat que je tenais des masses 
paysannes pour organiser des 
comités de défense afin de les 
protéger contre les attaques vio­
lentes et antidémocratiques 
d'une dictature militaire que 
personne n'avait élue. Ainsi, 
nous nous sommes prononcés 
pour la démocratie, pour les 
droits du peuple, contre une 
dictature militaire. C'est ce que 
nous avons fait. C'est cela notre 
grand crime. 

Le grand crime était de ne 
pas nous laisser tuer en restant 
assis (rires). Ils ont ouvert le feu 

sur nous, et ceux qui ont survé­
cu au massacre sont allés en pri­
son - pour attaque contre les 
forces armées. C'est ainsi. 

Plusieurs camarades sont en 
prison aujourd'hui. Pourquoi? 
Parce qu'ils n'ont pas été tués. 
C'est cela leur crime (rires). 

Avec quelles armes nous som­
mes-nous défendus ? Ils disent 
que nous avons eu des fusils de 
Russie, de Cuba, de Mars, de Sa­
turne, je ne sais pas d'où (rires). 
Ce n'est pas comme cela que ça 
s'est passé. 

Les paysans qui vivaient en li­
sière de la jungle avaient des pis­
tolets et des carabines 22 Long 
rifle pour se défendre contre les 
animaux sauvages de là-bas. Et 
comme sont apparus des ani­
maux encore plus sauvages, ils 
ont commencé à se défendre (ri­
res et applaudissements, cris 
de «Bravo ! )) et «Ouvriers, 
paysans, au pouvoir!))). 

Il y a plus, camarades. On 
construisait une route par là­
bas, et un chef d'équipe de ce 
projet a sympathisé avec nous. 
Nos camarades sont allés lui de­
mander de nous donner de la 
dynamite, et il nous en a don­
né. Comme nous ne savions pas 
nous en servir, il est venu nous 
montrer. 

Les paysans s'occupaient en­
core du bétail des propriétaires 
fonciers. Qui avait élevé ce bé­
tail ? C'était les paysans, ces 
mêmes paysans qui n'avait ja­
mais essayé de manger cette 
viande. 

Alors, les paysans ont décidé 
de commencer à goûter la vian­
de qui était le fruit de leur tra­
vail. Ils ont commencé à confis­
quer le bétail de façon organi­
sée, et à vendre la viande à bas 
prix à leurs compagnons pay­
sans. Et ils ont utilisé l'argent 
de la vente pour acheter des ar­
mes afin de se défendre contre 
l'attaque de la répression (Ap­
plaudissements, cris de « Bra­
vo ! )) ). 

Mais dans le sud du Pérou, il 
n'y avait pas de fusils à acheter. 
Bien avant, le gouvernement et 
la presse, tous les journaux et 
magazines de l'oligarchie avaient 
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commencé à crier «guérillas à 
la Convencion, guérillas à la 
Convenciom), bien qu'il n'y ait 
rien de ce genre. Alors, ils ont 
interdit 1a vente des armes dans 
tout le sud du Pérou. Mais les 
capitalistes ne pensent qu'aux 
profits, et non à se soutenir en 
tant que classe. Ils ne sont pas 
comme nous. Parfois, ils ont 
une solidarité de classe, mais 
cela ne dure pas longtemps. 
Comme ils disent, « les affaires 
sont les affaires». 

Alors, lorsque les marchands 
d'armes ont lu dans 1a presse de 
Lima «il y a des guérillas à la 
Convencion et pour cela la ven­
te des armes a été interdite dans 
le sud du Pérou )) , ces commer­
çants se sont dit : «Quelle bon­
ne affaire ! Il y a des guérillas 
à 1a Convencion, il est interdit 
de vendre des armes, nous pou­
vons monter une contrebande 
fabuleuse» (rires). 

Alors, avec l'argent qu'ils 
avaient obtenu en vendant le 
bétail confisqué aux propriétai­
res fonciers, ce bétail qui était 
le fruit de leur travail, les pay­
sans ont commencé à acheter 
des fusils. D'autres paysans 
avaient des parents qui étaient 
techniciens et fabriquaient des 
feux d'artifice, et qui ont donné 
de 1a poudre aux paysans. 

Enfin, les paysans ont obtenu 
des armes des propriétaires fon­
ciers eux-mêmes. Les propriétai­
res avaient des fusils pour tirer 
sur les paysans. Mais ensuite, 
lorsque les paysans se sont orga­
nisés et ont commencé à mener 
une puissante lutte de masse, les 
propriétaires ont pris peur et se 
sont enfuis, laissant les armes 
chez eux. Tout ce que les pay­
sans ont eu à faire a été d'entrer 
et de les prendre. C'est comme 
cela que les paysans se sont ar­
més. 

Je vous explique ces choses, 
camarades, pour que vous ne 
croyiez pas les mensonges qui 
prétendent que l'on nous a en­
voyé des armes de l'étranger, de 
Russie, de Cuba, de Chine ou 
je ne sais où. 

Personne ne nous a rien en­
voyé de l'étranger. C'est le peu­
ple qui, de mille façons, en 
ayant conscience qu'il devait se 
défendre, a fait fonctionner sa 
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cervelle, a fait fonctionner sa 
loi : le peuple qui veut lutter 
trouve les moyens de lutter. 
C'est ce qui s'est passé au Viet­
nam. C'est ce qui s'est passé 
chez les paysans de 1a Conven­
cion. 

La résistance n'a pas été très 
longue , elle n'était pas à une 
très grande échelle, ce n'était pas 
une grande chose. C'était un 
commencement. Mais ce com­
mencement était un symbole, 
car il a montré que lorsque le 
peuple s'organise, il trouve 1a fa­
çon de se défendre contre 1a ré­
pression. Là-bas il a été démon­
tré que les paysans de 1a Con­
vencion et de Lares étaient ca­
pables d'arrêter 1a répression, 
car même si beaucoup d'entre 
nous ont été faits prisonniers, 
car même si d'autres camarades 
ont été tués, de toutes manières 
nous les avons stoppés et au­
jourd'hui 1a terre est encore en­
tre les mains des paysans. 

Ainsi, il a été démontré que 
cela pouvait être fait, et que 
nous pouvions le faire. Le pro­
blème est qu'à cette époque, 
cela ne s'est passé que dans une 
seule province. Qu'est-il arrivé 
dans le reste du Pérou ? Dans 
les autres parties du pays, il n'y 
a pas eu ce type d'organisation 
ni ce type de lutte. Mais quel 
était l'état d'esprit dans tout le 
Pérou? 

Nous croyions qu'il ne se 
passait rien dans le reste du 
pays. Plus tard, lorsque j'étais 
en prison, et les quelques fois 
que j'ai été en liberté au Pérou, 
car ils ne me laissent venir dans 
mon pays que pour des vacan­
ces (rires, applaudissements, cris 
de «Bravo ! )) ), j'ai appris que 
nous avions été soutenus dans 
tout le pays. 

J'ai appris que dans le reste 
du pays, ils avaient bloqué une 
route pour nous soutenir, que 
des actions de sabotage avaient 
eu lieu dans les plantations de 
sucre en solidarité avec nous, et 
qu'il y avait eu des meetings et 
des manifestations à Lima pour 
nous soutenir. 

Alors, que s'est-il passé ? 
Pourquoi nous ont-ils laissés 
combattre seuls et être écrasés 
dans 1a province de 1a Conven-

cion, s'ils étaient tous avec 
nous? Parce qu'il n'y avait pas 
d'organisation. Que pouvaient 
faire les paysans du Nord, ceux 
du Centre, ou les ouvriers de Li­
ma ? Que pouvaient-ils faire 
pour nous aider pendant que 
nous combattions ? Par quel 
moyen leur soutien et leur so­
lidarité pouvaient-ils nous re­
joindre ? Que pouvaient-ils nous 
donner? 

Ce qui manquait était l'orga­
nisation. C'était parce qu'il n'y 
avait pas de parti qui puisse or­
ganiser les travailleurs à travers 
tout le pays que 1a Convencion 
est restée isolée cette fois-là. 
Nous apprenons par l'expérien­
ce, camarades. C'est pour cela 
que nous devons construire le 
FOCEP dans tous les coins du 
Pérou, afin d'avoir un instru­
ment qui puisse nous unir tous, 
comme un seul poing, afin de 
pouvoir combattre comme nous 
le devons - comme nous luttons 
aujourd'hui et comme il sera 
nécessaire de lutter ensuite (Ap­
plaudissements et cris de << Bra­
vos!))). 

C'est cela qu'est le parti pour 
nous - l'organisation qui unit 
tous les travailleurs dans leurs 
luttes vers 1a prise du pouvoir 
et vers le socialisme. Pour nous 
le parti n'est pas uniquement 
une organisation qui sert à fai­
re de 1a propagande électorale, 
à proposer sa liste aux élec­
tions, à faire en sorte que ses 
candidats deviennent membres 
de l'Assemblée constituante 
ou que le camarade Hugo Blan­
co devienne président dans Jes 
années 1980. 

Non, pour nous, ce n'est pas 
cela le parti. Pour nous, le par­
ti, c'est l'organisation qui va 
nous unir, comme le système 
nerveux unit le corps entier. Le 
parti sera le système nerveux 
qui unira les travailleurs de tout 
le Pérou - ouvriers, paysans, em­
ployés, marchands ambulants, 
instituteurs, vendeurs sur les 
marchés, etc. 

Le parti les unira tous, et diri­
gera leur lutte contre l'ennemi 
commun. C'est cela qu'est le 
parti, c'est pour cela qu'il faut 
construire le parti. C'est à cela 
que sert le FOCEP et c'est à ce­
la que servent les partis qui for­
ment le FOCEP. 



(Je me réfère spécifiquement 
aux partis du FOCEP, parce que 
c'est un front qui inclut dif­
férents partis qui ont quelques 
divergences. Mais nous sommes 
tous d'accord pour former un 
large front dans lequel nous tra­
vaillons ensemble, pour lutter 
afin que les travailleurs pren­
nent le pouvoir et pour cons­
truire le socialisme. Pour cela, 
nous n'avons pas de divergen­
ces.) 

Alors, camarades, sur ce 
point, nous sommes en meilleu­
re position que dans les années 
60. Parce que nous sommes dé­
jà en train de construire l'orga­
nisation qui aidera les travail­
leurs à prendre le pouvoir. C'est . 
une des leçons que nous avons 
tirées de l'expérience des années 
60. 

Et quel rôle a joué Tacna 
dans ceci ? Pourquoi nous ont­
ils amenés à Tacna ? Il n'y avait 
pas d'haciendas ici. Le siège de 
la zone militaire n'était pas ici 
non plus. Le siège de la zone 
militaire, c'était Arequipa. J 'ai 
été emprisonné à Arequipa pen­
dant des années sans être jugé. 
Pourtant la loi disait qu'ils de­
vaient me juger dans les six 
mois. Mais ils m'ont gardé en 
prison là-bas plus de trois ans. 
Les événements étaient surve­
nus à Cuzco, et le procès aurait 
dû y avoir lieu, ou au moins à 
Arequipa. 

Mais ce qui est arrivé, c'est 
que ces messieurs avaient peur. 
Ils étaient au courant que le 
peuple de Cuzco et le peuple 
d'Arequipa savaient déjà la vé­
rité. 

Ils savaient que s'ils nous ju-
geaient dans une de ces villes, 
cela aurait signifié une lutte 
de masse pour nous soutenir. 
C'est pourquoi ils nous ont em­
menés à Tacna, parce qu'à Tac­
na on ne connaissait rien du 
problème. Ils avaient menti au 
peuple de Tacna, comme ils 
avaient menti à tout le peuple 
du Pérou, lui disant que nous 
étions des tueurs assoiffés de 
sang. La seule chose qu'ils ne 
lui avaient pas dite était que 
nous mangions des bébés crus 
(rires, applaudissements). 

Ils ont dit que nous avions 
fait du mal aux éminents pro­
priétaires qui travaillaient leur 

terre, que nous avions empê­
ché la production et je ne sais 
quelles autres histoires. Ils nous 
ont roulés dans la boue. Lors­
que nous sommes arrivés ici, 
nous avons écouté toute cette 
propagande. 

Ils voulaient se donner le 
luxe de faire un procès public 
dans la grande salle. Ils n'au­
raient pas pu le faire à Cuzco 
ou à Arequipa, parce que la sal­
le aurait été remplie de gens qui 
connaissaient la vérité. Alors, ils 
se sont dit : « Eh bien, nous 
pouvons le faire à Tacna. Nous 
allons montrer à la presse in­
ternationale que nous n'avons 
pas peur de faire ûn procès 
public, puisque les gens d'ici ne 
savent rien de ce qui s'est pas­
se.» 

Et le public de Tacna est ve­
nu regarder les assassins, pour 
voir à quoi ressemblait un 
tueur (rires) . Ils ont commencé 
à écouter le procès. Mais les 
gens de Tacna ne sont pas stu­
pides. Les militaires pensaient 
qu'ils l'étaient, mais ils se trom­
paient. Ce qu'ils ont fait s'est 
retourné contre eux (rires, cris 
de «Bravo ! >> ) . 

Les gens de Tacna ont regar­
dé le procès pendant une se­
maine. Ils nous ont écoutés dé­
noncer tous les crimes qui . 
avaient été commis, ils ont en­
tendus tous les abus dont nous 
avions été victimes, ils ont vu 
pourquoi nous avions agi ainsi, 
ils ont compris ce qu'avait été 
notre lutte. Et le peuple de 
Tacna nous a donné raison. 

Il nous a montré sa solidarité 
de mille manières. Chaque jour 
on nous a apporté quinze litres 
de lait à la prison. On nous a 
apporté tant de fruits et de pain 
que nous ne pouvions pas tout 
manger. On nous a apporté des 
vêtements. L'unique jour où 
nous avions droit à de la visite, 
il y avait une queue le long de 
deux pâtés de maisons, de gens 
qui voulaient nous voir. Tout 
ce que nous pouvions faire était 
d'embrasser chacun et pas plus, 
parce qu'il y avait une queue le 
long de deux pâtés de maisons. 

Même deux gardes civils ont 
pris le risque de venir nous voir, 
bien qu'ils aient dû montrer 

leurs papiers et ont certaine­
ment souffert de représailles. 

Mais pour vous montrer 
que ces policiers font aussi par­
tie du peuple, pour que vous le 
sachiez, maintenant qu'il n'y a 
plus de danger, je vais vous dire 
ce qu'ont fait les gardes républi­
cains qui nous gardaient. Quand 
je me luis levé pour dénoncer 
les officiers de police, disant 
que c'était eux les assassins et 
pas nous, quand je me suis le­
vé en pleine audience pour dire 
cela, les gardes m'ont tiré en ar­
rière pour me faire asseoir. 
Quand l'officier s'est approché, 
ils m'ont dit: «Ecoute. assieds- _ 
toi, assieds-toi ! ». Et lorsque 
l'officier est parti, ils m'ont dit : 
«C'est bien, Hugo, envoie les 
paître» (rires, applaudisse­
ments, cris de «Bravos ! >> ). 

J'ai dénoncé les officiers 
comme assassins et lâches, parce 
qu'ils envoyaient de pauvres 
gens comme nous se faire tuer 
et nous tuer, alors que les galon­
nés restaient tranquilles en sé­
curité. Et on dit qu'ils sont les 
grands défenseurs de la patrie, 
les héros, les braves ... Ces braves 
qui ne sont bons qu'à ordonner 
à la police et à l'armée de tirer 
sur le peuple sans armes ( ap­
plaudissements) . 

Alors, bien sûr, les policiers 
de la garde civile aimaient rn' en­
tendre dire la vérité sur ces of­
ficiers corrompus qui les fou­
lent aux pieds eux aussi, jour 
après jour. Ils font partie du 
peuple, camarades, les gardes ci­
vils et les gardes républicains. 

Alors, camarades, c'est com­
me cela qu'a été le procès de 
Tacna, c'est ainsi que s'est ma­
nifestée la solidarité du peuple 
de Tacna. Le dernier jour, lors­
que nous avons crié : «Tierra o 
muerte! >> (La terre ou la mort), 
le peuple nous a répondu : 
« Venceremos! >> (Nous vain­
crons!). 

Comme l'a dit le camarade 
Navarte, ce peuple de Tacna, 
qu'ils voulaient voir devenir la 
tombe des combattants de la 
Convencion, est devenu le sau­
veur et le libérateur des pay­
sans de la Convencion. Et pour 
cela nous respectons le peuple 
de Tacna, car nous savons qu'il 
n'est pas du tout stupide. 
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(Ici une partie du discours 
a sauté pour des raisons tech­
niques : il a fallu changer la ban­
de du magnétophone). 

Nous avons l'exemple du 
Chili. Les impérialistes yankees 
et les autres impérialistes ont 
commencé à boycotter le Chili. 
Ils ont commencé à ne plus in­
vestir au Chili, à ne plus vendre 
de machines au Chili, à ne plus 
acheter les produits chiliens, 
afin de mettre le pays en crise 
et de discréditer le gouverne­
ment de gauche. 

Et qu'ont fait les capitalistes 
à l'intérieur du pays ? Qu'ont 
fait les propriétaires fonciers ? 
Les propriétaires fonciers ont 
commencé à ne plus cultiver la 
terre, pour mettre le pays en 
crise. Les capitalistes ont em­
pêché la production. Parfois ils 
ont enlevé des pièces importan­
tes des machines, pour qu'elles 
ne puissent plus fonctionner. 
Ils ont arrêté d'acheter des ma­
tières premières, pour créer des 
pénuries, qui discréditeraient le 
gouvernement de gauche. 

Qu'ont fait les gros commer­
çants et les propriétaires des 
compagnies de transport ? Ils 
ont paralysé le transport et le 
commerce pour ruiner le pays 
et le gouvernement d'Allende. 

Qu'ont fait ces messieurs 
les capitalistes et ces messieurs 
les propriétaires fonciers avec 
leur argent ? Comme le prix des 
produits de première nécessité 
avait baissé au Chili sous le 
gouvernement Allende, ces pro­
duits ont été stockés par les 
gros capitalistes et les gros 
commerçants. Ils n'ont pas lais­
sé le peuple accéder à ces pro­
duits. Ils les ont vendus au mar­
ché noir à des prix trois ou 
quatre fois plus élevés que les 
prix officiels. De cette façon, 
les capitalistes chiliens et les ca­
pitalistes internationaux ont 
commencé à ruiner le Chili et à 
discréditer le gouvernement de 
Salvador Allende. 

Et qu'a fait le peuple chi­
lien ? Comment ont répondu 
les travailleurs chiliens à cette 
attaque des capitalistes ? Ils ont 
répondu de la meilleure manière 
qu'ils pouvaient. 
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Quand les propriétaires fon­
ciers ne voulaient pas cultiver la 
terre, les paysans l'ont prise 
pour la travailler eux-mêmes. 

Quand les capitalistes ne vou­
laient pas faire fonctionner les 
usines, ou ne les faisaient fonc­
tionner que deux ou trois jours 
par semaine, les ouvriers ont 
pris les usines, les ont contrô­
lées et ont maintenu la produc­
tion eux-mêmes. 

Quand les propriétaires des 
moyens de transport se sont 
arrêtés de travailler, les travail­
leurs ont pris les véhicules et les 
ont fait circuler eux-mêmes. 

Quand les gros commerçants 
ont paralysé la distribution, les 
habitants de ce que l'on appelle 
les bidonvilles et les pueblos jo­
venes (nouvelles villes- euphé.: 
misme du gouvernement pour 
désigner les vastes zones de bi­
donvilles qui se développent 
dans les banlieues de beaucoup 
de villes péruviennes), ces habi­
tants ont organisé eux-mêmes 
le commerce. Les ouvriers leur 
ont apporté directement les 
denrées afin qu'ils puissent les 
distribuer sans passer par l'in­
termédiaire des gros commer­
çants. Et les paysans ont fait de 
même : ils ont apporté direc­
tement leurs produits des 
champs aux bidonvilles. 

Les habitants organisés de ces 
zones étaient ceux qui savaient 
le mieux le nombre de person­
nes dans chaque famille du bi­
donville. Ils savaient donc com­
ment distribuer le sucre, le riz, 
le lait, et tous les produits qui 
manquaient. De cette manière, 
ils ont commencé à répondre 
efficacement au boycott capita­
liste, sur le plan de l'agriculture 
comme sur celui de la distribu­
tion des produits agricoles, sur 
le plan de l'industrie comme sur 
celui des produits manufactu­
rés et sur le plan du transport. 

Et qui faisait tout cela ? Les 
travailleurs de la campagne, les 
travailleurs des villes, les habi­
tants des bidonvilles. Ils mon­
traient à tout le Chili que le 
pays pouvait vivre tranquille­
ment sans patrons, que les pa­
trons n'étaient bons qu'à user la 
patience du peuple, et que la 

meilleure garantie contre une 
quelconque crise était que les 
travailleurs prennent en mains 
la production et la distribution. 

Et quand des bandes fascistes 
se sont organisées, ou des ban­
des patronales, des bandes ar­
mées par les patrons pour atta­
quer les ouvriers qui avaient pris 
les usines, quand des bandes or­
ganisées par les propriétaires 
fonciers ont attaqué les pay­
sans qui avaient pris la terre, 
quand la police a commencé à 
attaquer les ouvriers qui diri­
geaient les usines, qu'ont fait les 
ouvriers et les paysans ? 

Ils ont fait la même chose 
que les paysans de la Conven­
cion et de Lares en 1962. Ils 
ont décidé de se défendre eux­
mêmes contre cette répression. 
Ils ont commencé à s'armer, à 
former des comités d'auto-dé­
fense armée contre cette répres­
sion, parce que, comme je l'ai 
déjà dit, quand le peuple prend 
conscience qu'il doit se défen-



dre par les armes, il sait com­
ment s'armer, il n'a pas besoin 
que quelqu'un lui envoie quoi 
que ce soit. Et c'est comme ce­
la qu'ils ont commencé à se dé­
fendre. Et les soldats et les ma­
rins aussi étaient contre leurs 
officiers. 

Et que s'est-il passé ? Pour­
quoi le peuple chilien a-t-il été 
écrasé ? Malheureusement, la 
direction qu'il avait, les diri­
geants de l'Unité populaire, 
ceux du Parti socialiste et ceux 
du Parti communiste, n'avait 
pas une vision révolutionnaire. 

Ils faisaient confiance aux 
militaires, pensant que ceux-ci 
allaient respecter la démocratie 
au Chili. Ils faisaient confiance 
aux capitalistes et aux impéria­
listes, pensant que ceux-ci al­
laient respecter la démocratie. 

Ils disaient : «Eh bien, cama­
rades, quand nous aurons élu 
une majorité de gauche dans les 
deux chambres du Parlement, 
nous construirons le socialisme. 
En attendant, camarades, s'il 
vous plaît, tranquilisez-vous, 
restez calmes. Ne prenez pas les 
usines, car cela troublerait les 
capitalistes progressistes. Ne 
prenez pas la terre, ils se met­
traient en colère et feraient un 
coup d'Etat. 

«S'il vous plaît, ne mettez 
pas sur pied ces organisations 
d'auto-défense armée. Si vous le 
faites, ces militaires démocrates 
et patriotes vont se mettre en 
colère et faire un coup d'Etat. 
S'il vous plaît, ne les énervez 
pas.» 

«Les militaires patriotes vont 
nous défendre. Ils vont garantir 
le processus démocratique au 
Chili. Ils vont faire respectet la 
vonlonté de la majorité. L'ar­
mée a toujours été respectueuse 
de la loi et du Parlement. Vous 
pouvez avoir confiance en elle. » 

C'est ce que disait la direc­
tion de l'Unité populaire aux 
masses qui la suivaient. Et c'est 
ainsi que les mains du peuple 
étaient liées. 

Et quand le peuple a com­
mencé à organiser des tribu­
naux populaires pour remplacer 
le système judiciaire pourri, Al­
lende et toute la direction de 
l'Unité populaire ont tonné 
contre cela. 

Bien sûr, ces dirigeants n'ont 
pas fait cela par méchanceté. 
Ils ne l'ont pas nécessairement 
fait parce qu'ifs étaient des traî­
tres. Ils l'ont fait parce qu'ils 
pensaient que cela devait se 
faire ainsi. Mais c'était leur opi­
nion, et non celle de Pinochet, 
et non celle des militaires. Et 

. c'est pour cela que le peuple, 
qui faisait face à cette crise de 
la meilleure façon possible, a eu 
les mains liées par sa propre di­
rection. 

Cela a ouvert la voie au coup 
d'Etat de Pinochet, soutenu par 
les capitalistes et les impérialis­
tes, et soutenu aussi par une 
classe moyenne désespérée qui, 
voyant que la gauche ne présen­
tait aucune solution réelle pour 
le Chili, a appuyé la droite. 

Nous aussi, nous avons tiré 
la leçon de cette expérience, 
camarades. Et nous vous pro­
mettons que nous n'allons pas 
faire la même chose au Pérou. 
Nous vous promettons que ja­
mais les dirigeants du FOCEP, 
les dirigeants des partis révolu­
tionnaires ne vont vous dire : 
«Faites confiance aux officiers 
patriotes, faites confiance aux 
bons capitalistes qui sont avec 
nous contre l'impérialisme». 
Cela, nous ne le dirons jamais. 

Nous vous dirons toujours : 
«Ne faites confiance qu'à vous­
mêmes. Ne croyez pas que les 
usines vont bien fonctionner 
et être au service du peuple si 
elles ne sont pas entre les mains 
des ouvriers et dirigées par eux. 

«Ne croyez pas que les terres 
vont être au service du Pérou si 
elles ne sont pas sous le contrô­
le des paysans eux-mêmes. 

«Ne croyez pas que la distri­
bution et l'économie nationale 
tout entière vont bien fonction­
ner si elles ne sont pas entre les 
mains des travailleurs. 

«Ne croyez pas que les tri­
bunaux vont vraiment rendre la 
justice s'ils ne sont pas aux 
mains des travailleurs eux-mê­
mes, si les travailleurs et les ha­
bitants des bidonvilles n'élisent 
pas leurs tribunaux et si le 
peuple entier réuni en assem­
blée n'élit pas son propre tribu­
nal, et s'il ne peut pas changer 

les juges quand il considère que 
c'est nécessaire parce qu'ils ne 
remplissent pas leurs fonc­
tions». Ce n'est qu'en cela que 
nous avons confiance (applau­
dissements et cris: «Bravos!))). 

Ainsi, camarades, nous voy­
yons que ce processus qui s'est 
développé à la Convencion, que 
ce processus qui s'est développé 
au Chili, commence aujourd'hui 
à se développer dans tout le 
Pérou. Et nous devons tirer les 
leçons positives de la Conven­
cion et les appliquer dans notre 
lutte. Nous devons aussi tirer les 
leçons positives données par le 
peuple du Chili et les appliquer 
à notre lutte. D'autre part, nous 
devons aussi surmonter les mau­
vaises expériences de la Conven­
cion et du Chili pour ne pas les 
répéter. 

Nous avons besoin d'une or­
ganisation qui puisse conduire 
les travailleurs au pouvoir. Il 
n'y en a pas eu à la Convencion, 
et c'est pour cela que la lutte 
est restée isolée. C'est pourquoi 
nous devons construire le 
FOCEP. 

Nous avons besoin d'une or­
ganisation politique qui ne dise 
pas aux travailleurs, comme l'a 
fait l'Unité populaire, de ne pas 
se mobiliser, de ne pas prendre 
le pouvoir, mais de faire con­
fiance aux militaires et à la voie 
parlementaire. 

Et c'est pour cela que nous 
devons dire : le FOCEP ne sera 
pas comme l'Unité populaire. Il 
ne dira pas au peuple de faire 
confiance aux officiers progres­
sistes et au Parlement. Il leur 
dira de ne compter que sur leur 
propre organisation, leur pro­
pre lutte et leur propre force. 

Nous avons déjà vu ce dont 
le peuple péruvien est capable. 
La junte militaire lui a imposé 
le couvre-feu. Elle a suspendu 
ses droits constitutionnels. Elle 
a supprimé la liberté de la pres­
se. Elle a mis en prison des cen­
taines de personnes et a exilé 
beaucoup d'entre nous en 1976. 
En juin 1976, elle a piétiné les 
quelques droits qui restaient au 
peuple. Le peuple a souffert 
cela pendant un an. 

Alors, en juillet 1977, malgré 
la suspension des garanties cons­
titutionnelles, malgré le couvre-
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feu, malgré la manque de liberté 
de la presse, malgré les centai­
nes de prisonniers, malgré les 
exilés, et malgré toutes les me­
naces de licenciments, ce peu­
ple péruvien a su se soulever. 
Sa lutte a culminé lors de l'hé­
roïque grève du 19 juillet. Cette 
action courageuse a marqué une 
nouvelle étape dans la lutte du 
peuple péruvien, elle a marqué 
l'étape de la révolution socia­
liste au Pérou. Avec cette grève 
générale, une ère nouvelle a 
commencé au Pérou. En effet, 
elle a forcé la dictature militai­
re a reculer et l'a obligée à lever 
le couvre-feu, à mettre fin à la 
suspension des garanties consti­
tutionnelles, et à rendre un peu 
de liberté à la presse. 

Le peuple a continué à com­
battre, et bien que 5000 per­
sonnes aient été renvoyées de 
leur travail, le peuple n'a pas 
été intimidé et a continué à 
combattre. Il y a eu une autre 
grève générale, et puis encore 
une autre. Par ces luttes le peu­
ple a gagné aussi la libération 
des prisonniers politiques et la 
liberté de revenir pour les exi­
lés. 

Si je vous parle de cette ma­
nière et aussi librement, ce n'est 
pas par une quelconque généro­
sité de la dictature militaire. Ce 
n'est pas parce que la dictature 
militaire est devenue démocrati­
que, ni parce qu'il y a quoi que 
ce soit de démocratique dans la 
majorité de l'Assemblée consti­
tuante. La majorité de l'Assem­
blée constituante a gardé le si­
lence sur les abus commis par la 
junte militaire. 

Si aujourd'hui nous parlons 
ainsi, c'est parce que vous avez 
gagné ce droit. Et de la même 
manière que vous avez conquis 
ce droit, vous allez en conqué­
rir beaucoup plus, avec le reste 
du peuple péruvien. Tout dé­
pend de votre esprit de lutte et 
de votre organisation. C'est l'ex­
emple, c'est la leçon que nous 
avons tirée du 19 juillet et des 
luttes qui ont suivi. 

C'est aussi le peuple qui a 
obligé la junte militaire à orga­
niser des élections pour l'As­
semblée constituante. C'est vrai 
que le peuple n'a pas demandé 
l'Assemblée constituante au ré-
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gime. Mais les dictateurs sa­
vaient que ce que le peuple pé­
ruvien haïssait le plus, c'était 
la dictature militaire. Alors, 
pour tromper le peuple, ils lui 
ont donné un caramel, en di­
sant : «Oui, oui, les copains, 
nous partons, ne vous inquiétez 
pas, nous partons en 1980. 
D'abord nous vous offrons des 
élections pour l'Assemblée 
constituante, puis il y aura des 
élections en 1980 où vous pour­
rez choisir un président, celui 
qui vous plaîra; il y aura des dé­
putés et des sénateurs, nous par­
tons et tout va s'arranger.». 

Ils ont dit cela pour trompe;: 
le peuple péruvien, pour que 
le peuple ne continue pas ses 
luttes, ne continue pas ses grè­
ves, ne continue pas ses débra­
yages. 

Mais heureusement, le peuple 
péruvien ne s'est pas laissé 
tromper. Le peuple péruvien a 
continué à lutter et il lutte en­
core. Il n'est pas impressionné 
par des histoires d'assemblées 
constituantes et d'élections. 

Et alors, en pleine campagne 
électorale, quand la junte a eu 
l'effronterie de décréter le train 
de mesures économiques du 
mois de mai, la classe ouvrière 
a répondu par la plus grande 
grève générale dans l'histoire 
de ce pays, la grève des 22 et 23 
mai de cette année (applaudis­
sements et cris de «Bravo ! » ). 

Cela a été une lutte héroïque, · 
qui n'a pas encore été décrite 
dans toute sa dimension. Aucun 
d'entre nous ne sait encore 
quelle ampleur elle a eu. Cha­
que jour nous apprenons qu'il 
s'est passé des choses, dans 
tous les coins du Péroq,les 22 et 
23 mai, dont nous n'avions ja­
mais entendu parler. En dépit 
du manque de communication 
entre les différents secteurs de 
la population, en dépit du fait 
que la presse est contrôlee et 
que la radio parle de tout sauf 
de ce qui se passe au Pérou, en 
dépit de 'tout cela, la vaillance 
du peuple péruvien apparaît de 
mille manières actuellement. 

Je ne sais pas si vous savez, 
par exemple, qu'à Morococha, 
les mineurs ont fait reculer les 
forces de répression, la dynami­
te à la main (applaudissements, 
cris de «Bravo ! )) ) . 

Peut-être ne savez-vous pas 
que nos frères de la police 
d'Arequipa ont refusé de tirer 
sur le peuple et ont présenté 
une liste de revendications de­
mandant que personne n'ait un 
grade supérieur à celui de major 
et que les officiers soient élus 
par la troupe et non envoyés 
d'en haut. A cause de cette atti­
tude courageuse de nos camara­
des de la police d'Arequipa, 
leurs dirigeants sont aujourd'hui 
en prison, et nous devons tous 
lutter pour leur libération. En 
effet c'est pour nous qu'ils sont 
en prison, ils sont nos héros, 
nos frères, et s'ils sont en pri­
son, c'est qu'ils n'ont pas tiré 
sur nous (applaudissements, cris 
de «Bravo ! )) ). 

La presse contrôlée ne parle 
pas de ces choses-là, car la jun­
te militaire a peur. Parce que 
ceux qui nous écrasent ne sont 
qu'une poignée d'exploiteurs. 
Jusqu'à présent ces exploiteurs 
ont utilisé l'armée pour nous 
écraser et nous massacrer afin 
de continuer à nous exploiter. 

Mais, qu'arrive-t-il? Cela va 
prendre fin un jour. En effet, 
quand la classe ouvrière . et la 
paysannerie sont unies et sont 
fortes, et font des grèves com­
me celles des 22 et 23 mai, alors 
les policiers voient qu'il y a là 
un pouvoir, que ce pouvoir est 
celui de leurs frères, et ils n'ont 
plus peur; ils arrêtent de tirer 
sur nous et commencent à tirer 
sur ceux sur lesquels ils doivent 
tirer (applaudissements, cris de 
«Bravo ! )) ). 

Camarades, la fin de nos ex­
ploiteurs a commencé. Elle a 
commencé le 19 juillet 1977, et 
cette lutte continue. 

Et comme je l'ai dit, si nous 
pouvons parler ici, ce n'est pas 
à cause du projet de loi sur l'im­
munité parlementaire, ce n'est 
pas parce que la junte a un quel­
conque respect pour l' Assem­
blée constituante ni même par­
ce que l'Assemblée constituante 
a un quelconque respect pour 
elle-même; en effet, elle n'er. 
a pas. 

Et comme l'ont déjà dit mes 
camarades parlementaires de 
gauche, cette Assemblée consti-



tuante a refusé de résoudre les 
problèmes du peuple. Elle s'age­
nouille et rampe devant la jun­
te; ceux qui avaient tant parlé 
contre la dictature militaire, ne 
veulent plus ouvrir la bouche 
contre celle-ci aujourd'hui. 
Alors, ils ne peuvent être por­
teurs d'aucune espérance. 

De cette tribune, mes cama­
rades ont aussi parlé d 'autre 
chose. Ils ont parlé de ces 
fronts de défense des intérêts · 
du peuple qui surgissent en 
beaucoup de points du Pérou. 
J'ai eu la chance de voir cela 
dans le département de San 
Martin. J'ai pu voir deux villa­
ges dont l'un a élu son maire 
et l'autre son maire adjoint. Et 
ils luttent pour les imposer. Ils 
luttent pour les défendre contre 
le maire adjoint et le maire im­
posés d'en haut par la dictature 
militaire. 

C'est cela le genre de gouver­
nement que nous voulons, des 
gouvernements élus par le peu­
ple, des gouvernements qui, 
dans chaque village, dans cha­
que recoin du pays, représen­
tent la volonté des ouvriers, des 
paysans et des habitants des bi­
donvilles. 

Le camarade Cuentas a parlé 
aussi des congrès populaires de 
Chimbote et de Moquegua. J'ai 
aussi eu la chance de voir ce que 
sont ces assemblées populaires, 
camarades. Ce sont des organis­
mes formés de délégués des ou­
vriers, de délégués des paysans, 
de délégués des bidonvilles et 
de délégués des employés. 

Ces organismes commencent 
déjà à réaliser des choses. Nous 
luttons pour que ces assemblées 
populaires fonctionnent de fa­
çon permanente, pour qu'elles 
soient centralisées par une 
grande assemblée populaire na­
tionale composée de délégués 
des ouvriers, des paysans, des 
soldats, des habitants des bidon­
villes, des employés, des institu­
teurs, des pêcheurs, des petits 
commerçants, des marchands 
ambulants. 

Nous luttons pour que cette 
assemblée populaire, formée de 
tous ces travailleurs, venant de 
tous les coins du pays, soit le 
gouvernement de ce pays. 

Une manifestation de paysans dans la région de Tacna 

Nous ne voulons pas qu'Hu­
go Blanco soit au pouvoir. Nous 
voulons que les travailleurs 
soient au pouvoir : les délégués 
des ouvriers, des paysans, des 
bidonvilles doivent être au pou­
voir, dans une assemblée com­
posée par eux tous. Et quand le 
peuple n'a plus confiance dans 
un des délégués qu'il avait choi­
si, quand ce que fait un délégué 
ne plaît pas au peuple, celui-ci 
doit pouvoir simplement le 
changer et mettre un autre à sa 
place. 

Car au Pérou il y a des mil­
lions de gens qui peuvent se re­
présenter eux -mêmes et repré­
senter leurs frères. Le camarade 
Hugo Blanco n'est pas indispen­
sable, pas plus qu'aucun autre 
camarade. Dans chaque usine, 
dans chaque syndicat paysan, 
dans chaque bidonville, nous en 
verrons des exemples. 

C'est cela le type de gouver­
nement que nous voulons, c'est 
cela que nous appelons gouver­
nement des travailleurs, c'est 
cela que nous appelons gouver­
nement ouvrier et paysan. Et 
ce gouvernement e~>t le seul qui 
sera çapable d'assurer q'l1e les 
richesses du peuple péruvien 
appartiennent enfin à celui-ci. 

Et seul ce gouvernement sera 
capable de garantir que tous les 
travailleurs aient la possibilité 
de travailler, car nous pourrons 
tous travailler. Comme vous le 
savez, on a parlé d'une assem­
blée des marchands ambulailts; 
le problème des marchands am­
bulants a pris des proportions 
gigantesques à Lima, et il exis­
te dans tout le Pérou. 

Les chômeurs n'ont pas d'au­
tre solution pour gagner leur 
vie que de vendre des choses 
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dans la rue. Et ces messieurs les 
maires ont l'insolence et l'ef­
fronterie, exactement comme la 
dictature militaire, d'interdire 
certaines zones à ces marchands 
ambulants, alors que la junte 
n'est pas capable de donner du 
travail à la moitié du peuple pé­
ruvien, alors que la moitié du 
peuple péruvien n'a pas la pos­
sibilité de travailler, car elle 
ne trouve pas de travail. 

Comment ce monsieur le 
maire peut-il avoir l'impudence 
de dire qu'il y a des zones où les 
marchands ambulants n'ont pas 
le droit de vendre ? A Lima, les 
camarades du FOCEP ont dit 
aux camarades marchands am­
bulants : « Camarades, tant que 
la junte militaire ne vous garan­
tit pas de travail régulier, vous 
avez le droit de vendre vos pro­
duits à l'intérieur de l'Assem­
blée constituante et du Palais 
du gouvernement.». (applaudis­
sements. cris de «Bravo ! » ). 

Alors, camarades, seul un 
gouvernement formé de délé­
gués des ouvriers et des paysans, 
de délégués de tous les travail­
leurs, pourra dire : les usines 
vont être dirigées par les ou­
vriers, pour servir les intérêts 
du peuple; la terre sera aux 
mains des paysans, pour servir 
les intérêts du peuple; toute 
l'économie sera dirigée par l'en­
semble de la classe des travail­
leurs, et ce sont nous, les délé­
gués des travailleurs, qui dirons 
où l'on doit construire une usi­
ne et où l'on va faire une route. 
Nous dirons que notre argent ne 
doit pas être dépensé pour la 
répression, ne doit pas servir à 
acheter le whisky des millionnai­
res. On doit le dépenser pour 
-construire des écoles dans les 
bidonvilles, des hôpitaux, etc. 
C'est cela le gouvernement des 
travailleurs que nous voulons. 
Ce gouvernement ne donnera 

pas un centime aux capitalistes, 
. car ils nous ont déjà suffisam­
ment volés. Ce gouvernement 
ne donnera pas un centime aux 
propriétaires fonciers. Ce gou­
vernement ne paiera pas la dette 
extérieure, car cet argent ne 
nous a pas été prêté à nous, il a 
été prêté à Morales. Laissons­
le le rembourser, il n'y a aucu­
ne raison que ce soit nous qui 
payions (applaudissements, cris 
de «Bravo :'>>). 
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Camarades, nous devons dé­
jà nous en aller, car nous avons 
à inaugurer le comité de soutien 
au FOCEP, puis à partir pour 
Cuzco où se tient un congrès 
national des paysans. . Je suis 
membre du Comité exécutif de 
la Confédération des paysans et 
je dois y être présent. Mais il ne 
manquera pas d'y avoir d'autres 
occasions, je l'espère, de vous 
rencontrer et de discuter avec 
vous de toutes les choses dont 
nous devons parler. 

Pendant douze ans on nous a 
séparés, camarades. Mais grâce 
à la lutte, aux luttes de tout le 
peuple péruvien, nous pouvons 
être ici aujourd'hui. Et j'espère 
que vous ne les laisserez pas 
nous séparer de nouveau. Cela 
dépend uniquement de votre 
force et de votre détermination, 
camarades; de même que c'est 
grâce à beaucoup de force et de 

détermination que je suis ici, et 
de même que c'est grâce à votre 
volonté que je suis vivant et que 
je suis libre. 

(Applaudissements, cris de 
«Bravo ! >> et «Hugo Blanco au 
pouvoir!>>). 

Vive le gouvernement des tra­
vailleurs ! (cris de « Vi va ! >>) . 
Vive le socialisme ! (cris de « Vi­
va!>>). Camarades, il y a un 
meilleur slogan que «Hugo 
Blanco au pouvoir!». C'est 
«Lutter, vraincre, les ouvriers 
au pouvoir ! ». Je vous demande 
de reprendre ce slogan et main­
tenant « A bas la junte militai­
re ! ». 

(Cris de «A bas ! >>, applau­
dissements, beaucoup de cris, et 
reprise du slogan «Lutter, vain­
cre, les ouvriers au pouvoir!>>) . 



Danemark 

Les ouvriers contre 
le gouvernement 
de coalition· 

La social-démocratie, majoritaire dans la classe ouvrière, cherchait 
un alibi pour justifier sa politique d'austérité. La formation d'un 

gouvernement de coalition avec le principal parti 
bourgeois du pays en fit office. 

Michael VOSS 

A Pour la première fois - à 
W part les périodes des deux 
guerres mondiales - la social­
démocratie danoise a formé un 
gouvernement avec un parti 
bourgeois significatif. Après 
plusieurs semaines de négocia­
tions, un gouvernement de coa­
tion a été formé par le parti so­
cial-démocrate et le Venstre- le 
Parti libéral. 

Ce gouvernement ne se con­
tentera pas de continuer simple­
ment la politique des revenus 
pratiquée par des gouverne­
ments social-démocrates mino­
ritaires en collaboration avec 
plusieurs partis bourgeois plu­
sieurs années durant. C'est une 
aggravation de la politique 
bourgeoise et de collaboration 
de classes de la social-démo­
cratie. 

La réponse immédiate fut 
une série de protestations mas­
sives des fédérations du parti 
social-démocrate, des entrepri­
ses et du mouvement syndical. 
Plus de 50000 syndiqués sur 
1200 000 ont arrêté le travail 
un jour ou davantage. 150 usi­
nes parmi les plus importantes 
furent paralysées. 

D'innombrables protestations 
ont submergé la direction so­
cial-démocrate et le gouverne­
ment. La pression de la base a 
été si forte que la direction so­
cial-démocrate de la Fédération 
syndicale nationale - Landsor­
ganisationen (Lü)- a été forcée 
de critiquer le gouvernement. 

DEUX PARTIS DE DEUX 
CLASSES DIFFENRENTES : 

Pour comprendre la forma­
tion de ce gouvernement et les 
protestations qu'il suscite, il 
faut examiner la nature des 
partis social-démocrate et libé­
ral et leur histoire dans la poli­
tique danoise. 

Le Parti libéral est l'un des 
principaux partis patronaux du 
Danemark. A l'origine, il 
représentait les gros fermiers. 
Mais depuis que l'agriculture a 
perdu de l'influence, il est deve­
nu un parti bourgeois typique. 
Sa base électorale est avant tout 
la petite-bourgeoisie mais sa li­
gne politique consiste à soute­
nir la classe capitaliste. Par con­
séquent, il a des liens étroits 
avec plusieurs gros monopoles 
et avec l'organisation patronale 
danoise. La classe ouvrière per­
çoit également ce parti comme 
celui des patrons. 

La social-démocratie est 
un parti réformiste typique. 
Sauf lors de courtes périodes, 
il a exercé le pouvoir depuis 
la Deuxième Guerre mondia­
le soit en coalition avec de 
plus petits partis bourgeois 
soit comme parti de gouverne­
ment minoritaire, reposant sur 
le soutien de plusieurs partis 
bourgeois. A deux brèves re­
prises, il a formé un gouverne­
ment minoritaire grâce au sou­
tien d'un petit parti ouvrier 
réformiste, le Socialistik Folke­
parti (SF) -le Parti du peuple. 

Le parti social-démocrate re­
pose largement sur la classe ou­
vrière danoise et le mouvement 
syndical qui, au niveau des di­
rections> est entièrement domi­
né par le parti. Pour la majorité 
de la classe ouvrière, le parti so­
cial-démocrate est celui qui lui 
a permis de sortir de la crise des 
années 30 et qui a été à l'origi­
ne des réformes durant la pros­
périté des années 50 et 60. 

Juste avant que la crise frap­
pe le Danemark en 1974, le par­
ti était sur le point de perdre 
une part considérable de son in­
fluence. Les trois autres partis 
ouvriers :le SF, le Parti commu­
niste du Danemark (DKP), et 
le V enstresocialisterne (VS) -
parti socialiste de gauche -, de­
vinrent plus influents. Mais 
d'avantage qu'eux, le parti anti­
impôts, le Fremskridst parti 
(Parti du progrès) gagna du ter­
rain. 

Après le commencement de 
la crise, cette tendance s'arrêta. 
La classe ouvrière soutient - mê­
me si c'est sans enthousiasme -
la social-démocratie. Non pas 
qu'elle désire ou soutient la po­
litique des revenus mise en 
avant par le parti, mais parce 
qu'il semble à la majorité que le 
parti constitue la solution la 
plus sécurisante en temps de cri­
se. Le parti profite encore des 
conséquences du boom écono­
mique. 

Le parti a obtenu la grande 
majorité des votes ouvriers en­
tre 35 et 40% de ceux de la po­
pulation totale. 
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Cela ne s'est pas traduit, tou­
tefois, par un accroissement du 
nombre d'adhésions. 

LA LUITE CONTRE LA 
POLITIQUE DES REVENUS 

Depuis 197 4 une partie de la 
classe ouvrière danoise a créé 
une tradition de protestations 
et de luttes diverses contre les 
accords parlementaires, les lois 
et les gouvernements. 

En mai 1974, le Parti libéral, 
au sein d'un gouvernement mi­
noritaire, mit en avant quel­
ques-unes des premières mesu­
res d'austérité suggérées par la 
crise. Ces mesures, comparées 
à celles votées ultérieurement 
par le Folketinget - le Parlement 
danois- 1 n'étaient pas très sé­
vères. 

Mais elles provoquèrent de 
fortes réactions de la part des 
travailleurs. 200 000 firent 
grève et le même nombre prit 
part à des manifesta ti ons à 
Copenhague, la capitale da­
noise. De plus petites manifesta­
tions eurent lieu dans de nom­
breuses autres villes du pays. 

Plus tard, en 1974, il y eut 
d'autres grèves et d'autres mani­
festations contre le gouverne­
ment du Parti libéral, qui dut 
démissionner au début 1975. 
Après les élections législatives, 
la social-démocratie forma un 
gouvernement. 

Le parti continua et aggrava 
la politique de crise. Il opéra 
des coupes dans le secteur so­
cial, la santé et l'éducation. 
D'importantes subventions fu­
rent accordées aux capitalistes. 

Des limites étroites furent 
fixées aux négociations en 
vue d'un accord général qui eu­
rent lieu entre LO et l'organisa­
tion patronale danoise. 

Le dernier élément de la poli­
tique de crise consista à tracer 
le cadre législatif de l'accord 
général et à définir certaines 
limites aux hausses salariales, 
dès avant le début des négocia­
tions. 

Cette politique des revenus 
encouragea le durcissement du 
patronat dans les négociations 
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salariales locales. L'organisation 
patronale danoise soutint finan­
cièrement les patrons qui refu­
saient les hausses salariales. De 
cette façon un front se consti­
tua composé des employeurs, 
des partis bourgeois et du gou­
vernement social-démocrate. 
C'est ce que nous appelons, au 
Danemark, le «front zéro» -
zéro se référant à l'absence to­
tale de hausse de salaires. 

Les gouvernements social-dé­
mocrates ont pu accomplir leur 
tâche sans rencontrer la même 
réaction que le gouvernement 
libéral de 1974. 

Il a été beaucoup plus diffici­
le de mobiliser contre ce que les 
travailleurs considèrent majori­
tairement comme un « gouver­
nement ouvrier» que contre un 
gouvernement ouvertement 
bourgeois. La propagande so­
cial-démocrate affirmant que la 
politique du parti et du gouver­
nement, les choses étant ce 
qu'elles sont, n'étaient qu'un 
moindre mal, a connu une réus­
site partielle. 

Ceci a été possible également 
en raison du taux de chômage 
croissant qui affaiblit le poten­
tiel de lutte de la classe ouvriè­
re. 

Le nombre des chômeurs at­
teint aujourd'hui les 200 000. 

A coup sûr, il y a eu des pro­
testations et des grèves contre 
certaines lois social-démocrates 
en matière de politique des re­
venus, mais elles sont allées en 
décroissant. L'attitude des 
trois autres partis ouvriers re­
présentés au Parlement en est 
une cause. Ils n'ont pas été ca­
pables de mettre en avant une 
solution de rechange politique 
globale convaincante à la social­
démocratie. Au contraire, le 
DKP, bien plus influent dans 
les syndicats que SF ou VS1 a 
tenté de contenir les mouve­
ments et activités dirigés contre 
la politique des revenus. 

Cette lutte contre la politi­
que des revenus s'est surtout 
déroulée au niveau local. Il y a 
eu quelques grèves de longue 
durée pour de meilleurs salaires 
et contre les licenciements, et 
certaines ont été victorieuses. 

Pour ce qui est des projets 
de nouveaux logements oné­
reux, les gens ont boycotté le 
paiement des loyers ou de leur 
hausse. 

Les étudiants et les apprentis 
sont entrés en action pour pro­
téger leur droit de regard sur 
1 'enseignement et pour des sub­
ventions plus importantes. 

Les parents ont protesté con­
tre la mauvaise qualité des jar­
dins d'enfants. Ils ont suspendu 
leurs paiements. A Copenhague, 
des parents et des chômeurs ont 
empêché six mois durant la dé­
molition d'une crèche, mais à la 
fin, la force et la brutalité de la 
police l'emportèrent. 

Ces actions et d'autres ont 
montré que des secteurs sont 
prêts à combattre la politique 
de crise. Mais ces luttes sont 
demeurées locales et isolées, 
avant tout parce que personne 
n'a mis en avant avec assez de 
force une perspective politique 
cohérente. 

La politique bourgeoise de 
crise pratiquée par la social-dé­
mocratie, avec le soutien de 
partis bourgeois, n'a eu qu'un 
résultat : la stagnation du ni­
veau de vie réel, l'accroissement 
du chômage et l'affaiblissement 
de la classe ouvrière. 

LE GOUVERNEMENT DE 
COALITION-PRETEXTE 
D'UNE POLITIQUE 
BOURGEOISE 

A la même époque, les cri­
ses parlementaires sont deve­
nues plus fréquentes. 

Au début de cet été, quatre 
partis bourgeois, parmi lesquels 
le Parti libéral, proclamèrent 
qu'ils allaient collaborer de fa­
çon plus étroite. L'objectif 
était de s'unir et d'augmenter 
leurs forces avant de négocier 
avec le gouvernement. 

Le but avoué du Premier mi­
nistre, Anker Jorgensen, en 
commençant à négocier avec le 
Parti libéral était de scissionner 
ce bloc bourgeois. 

Au même moment, il s'agis­
sait de construire un gouverne­
ment fort pour les négociations 



à venir sur les accords généraux 
du printemps 79. Le nouveau 
gouvernement de coalition con­
trôle juste un peu moins de la 
moitié des membres du Parle­
ment. Par conséquent, il n'a be­
soin du soutien que d'un ou 
deux petits partis bourgeois 
pour avoir une majorité pour 
ses propositions. 

Dès les négociations ultra-se­
crètes qui durèrent trois semai­
nes entre les deux partis, il était 
clair qu'un tel gouvernement de 
coalition signifiait l'aggravation 
de la politique de crise bour­
geoise. Anker Jorgensen cher­
chait un alibi pour cette aggra­
vation : la coalition en fit offi­
ce. 

Auprès des membres du parti 
et du reste de la classe ouvrière, 
il peut donc justifier les atta­
ques contre la classe ouvrière en 
se référant aux partenaires du 
gouvernement. 

Cela se confirma lors de l'élec­
tion du gouvernement, à la fin 
août. Aucune des revendica­
tions définies par les syndicats 
(LO) ou d'autres organisations 
(Union nationale des locataires) 
ne figurait dans le programme 
gouvernemental, bien entendu; 
celles relatives, par exemple, à 
une fiscalité plus juste ou à la 
politique du logement. Aucune 
mesure contre les spéculateurs. 
Au contraire, le programme 
gouvernemental prévoit une 
augmentation générale des im­
pôts indirects (TVA) de 18 à 
20% ou plus. Il comprenait aus­
si le gel des prix, des impôts et 
des salaires, alors que chacun 
sait que seule la non augmenta­
tion des salaires sera effective­
ment appliquée. 

A part cela, ce programme, 
pour l'essentiel, ne fait que 
prendre la suite de celui du 
gouvernement précédent, agré­
menté de quelques vagues décla­
rations d'intention. 

Le gouvernement se compose 
de 14 ministres social-démocra­
tes et de 7 libéraux. 

LES SYNDICATS 
DECLARENT LA GUERRE 
AU GOUVERNEMENT 

L'annonce publique de la 
formation du gouvernement et 
de son programme engendra 

immédiatement de vives réac­
tions du mouvement syndical. 
Des résolutions de protestations 
arrivèrent des entreprises et des 
syndicats de tous les côtés du 
pays et de toutes les branches. 

Dès le lendemain, les travail­
leurs d'un chantier naval se mi­
rent en grève dans la ville de 
Frederikshavn. Dans les deux 
jours suivants, ils furent imités 
par tous les chantiers navals du 
Danemark. Les éboueurs de Co­
penhague, les postiers et beau­
coup d'autres, notamment dans 
l'industrie métallurgique, sui­
virent l'exemple. 

Des manifestations furent or­
ganisées dans plusieurs villes. 
Le sentiment antigouvernemen­
tal était si fort que même les fé­
dérations intersyndicales domi­
nées par la social-démocratie 
participèrent aux manifesta­
tions. Cependant, elles ne con­
sacrèrent pas leurs ressources 
ni leur influence à mobiliser 
et les dirigeants syndicaux so­
cial-démocrates profitèrent des 
manifestations pour signifier 
aux manifestants de cesser leurs 
grèves. 

Deux syndicats nationaux, 
ceux des peintres et des électri­
ciens, tinrent leur congrès pen­
dant les grèves. Les plus hauts 
dirigeants social-démocrates de 
ces syndicats nationaux furent 
forcés non seulement de pro­
tester contre le gouvernement 
mais également de durcir le 
contenu de leurs résolutions ... 

Même le président de LO, 
Thomas Nielsen, s'est démarqué 
du gouvernement. Et partout 
dans le mouvement syndical les 
rapports traditionnellement 
étroits entre la social-démocra­
tie et LO ont été mis en ques­
tion. 

Les protestations ont été di­
verses et fonction des forces 
politiques plus ou moins in­
fluentes suivant l'endroit : ré­
formistes social-démocrates, ré­
formistes DKP/SF, centristes ou 
révolutionnaires. 

La plupart des résolutions 
adoptées par les meetings de 
protestation présentent des re­
vendications portant sur la fis­
calité, le logement et mettent 

en avant l'« OD » comme une 
compensation aux sacrifices dé­
jà subis afin que la classe ou­
vrière ne supporte pas seule les 
conséquences de la crise. (( OD » 
signifie Okonomist Democrati 
(démocratie économique) et est 
un projet social-démocrate im­
pliquant la formation d'un fond 
central géré par LO destiné à 
cogérer les entreprises . Lemou­
vement syndical est ainsi censé, 
localement et centralement, ac­
croître son influence sur les dé­
cisions et la gestion de l'entre­
prise. 

Le résultat réel sera un ap­
port supplémentaire de capital 
provenant des travailleurs qui 
seront liés à (( leur» propre frr­
me. On aboutirait à une baisse 
considérable de la solidarité et 
de la combativité ouvrière. 

Quelques soient leurs diffé­
rences, la plupart des résolutions 
ont en commun une dissocia­
tion de l'idée même du gouver­
nement de coalition entre le 
Parti libéral et le Parti social­
démocrate sans que beaucoup 
d'importance soit accordée au 
programme du gouvernement 
en tant que tel. Ce point de vue 
pénètre profondément désor­
mais les rangs des syndicats so­
cial-démocrates. 

conléreaces 
sur la libération 
des lemmes 



IMPORTANTE SCISSION 
AU SEIN DE LA SOCIAL­
DEMOCRATIE 

Dans le parti social-démocra­
te lui même des critiques sévè­
res ont été faites et des protes­
tations se sont élevées. Dans la 
seconde ville du Danemark, 
Arhus, une réunion de toutes 
les instances de direction loca­
les et régionales, des conseillers 
municipaux, des parlementaires, 
s'est démarqué avec force du 
gouvernement. Deux directions 
locales ont démissionné et de 
nombreux membres ont quitté 
le parti. 

Des militants ouvriers social­
démocrates tentent de construi­
re un nouveau parti ouvrier : le 
Reform Parti (le Parti des ré­
formes) qui s'engage à pratiquer 
une politique social-démocrate. 
Mais ce projet n'a aucune chan­
ce, concurrençant trois partis 
ouvriers réformistes et un cen­
triste. Les critiques émises au 
sein de la haute hiérarchie du 
parti portèrent davantage sur la 
procédure utilisée que sur le 
fond politique - former un gou­
vernement avec le Parti libéral. 
Pour ce qui est des parlementai­
res, un seul d'entre eux vota 
contre les premières mesures du 
nouveau gouvernement. Pour 
cette raison, les syndicalistes 
social-démocrates discutent à 
présent de placer davantage des 
leurs dans le groupe parlemen­
taire de leur parti. 

Quelques soient les carences 
des actions entreprises par des 
militants syndicaux et social-dé­
mocrates, actions qui n'abouti­
rent pas à un règlement défini­
tif avec la coalition, les événe­
ments liés à la formation du 
gouvernement ont provoqué la 
plus importante scission au sein 
de la social-démocratie depuis 
que communistes et syndicalis­
tes ont quitté le parti au début 
du siècle. Jamais auparavant, 
autant de social-démocrates 
n'avaient déclaré la guerre à un 
gouvernement à participation 
social-démocrate. 

Cette scission se produit au 
fil d'une ligne de classe classi­
que : plus l'on se rapproche de 
la base, plus les réactions de re­
fus sont vives. Et la bureaucra­
tie syndicale a fait montre de 
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plus de vigueur oppositionnelle 
que la bureaucratie d'Etat ou 
l'appareil du parti. 

Quoiqu'il en soit, il ne peut 
être exclu que le parti et le gou­
vernement tiennent bon 1 au 
moins juqu'aux négociations gé­
nérales du printemps 79. Aucu­
ne force assez considérable 
n'existe à la gauche de la social­
démocratie capable de mettre 
en avant une alternative politi­
que réelle au gouvernement de 
coalition et de mobiliser la clas­
se ouvrière et ses alliés poten­
tiels contre la collaboration de 
classe. 

LES AUTRES PARTIS 
OUVRIERS 

Comme il a été mentionné, il 
existe trois autres partis ou­
vriers qui sont représentés au 
Folketinget. Pendant la crise ils 
ont souvent formé un front 
commun, mais inconsistantJ au 
Folketinget contre la politique 
bourgeoise. C'est pour cela 
qu'ils sont considérés par la ma­
jorité comme une aile gauche 
dans la politique danoise. 

Le SF est un parti réformiste. 
Il a été fondé en 1958 par une 
scission de droite du Parti com­
muniste officiel. Son but déclaré 
est de tirer la social-démocratie 
vers la gauche en participant à 
des négociations sur les princi­
pes de la social-démocratie. 
Une aile de ce parti, malgré ce­
la, participe à des activités de 
masse dans différents mouve­
ments. 

Le DKP est le parti stalinien 
danois pro-Moscou. C'est un 
parti clairement réformiste qui 
rejette «l'eurocommunisme ». 
C'est lui le plus influent dans 
les syndicats après la social-dé­
mocratie. Ce parti est majoritai­
re dans bon nombre de direc­
tions syndicales locales, il est 
minoritaire au sein des direc­
tions syndicale au plan national, 
et ne dirige que le syndicat des 
marins. 

VS est un parti centriste. Né 
en 1967 en tant qu'aile gauche 
de SF. La raison était l'attitude 

de SF, soutenant le gouverne­
ment minoritaire social-démo­
crate et votant une attaque con­
tre les compensations automa­
tiques à la hausse des prix. Ce 
parti combine l'opportunisme 
au Parlement avec une attitu­
de ultra-sectaire au sein du 
mouvement de masse envers la 
social-démocratie et la majorité 
de la classe ouvrière qui la sou­
tient. 

Ces trois partis ont réagi au 
gouvernement de coalition de 
classe en formant une autre coa­
lition de classe. Ils ont publié, 
avec un petit parti bourgeois, le 
Retsforbundet, une résolution 
dont il ressort, pour l'essentiel, 
que ces quatre partis contrô­
lent, avec la social-démocratie, 
une majorité au Parlement. 

En promettant de soutenir 
certaines des propositions so­
cial-démocrates non reprises 
dans le programme gouverne­
mental; en opposant leur projet 
«d'une majorité différente» à 
celle formée par la social-démo­
cratie avec les principaux partis 
bourgeois; en mettant sur pied 
leur propre formule de collabo­
ration de classe, les partis en 
question se sont totalement 
coupés de l'opposition naissante 
dans la social-démocratie et 
n'ont fait que présenter une 
«alternative» qui n'a rien d'une 
alternative réelle. Leur résolu­
tion évite quelques-uns des pro­
blèmes essentiels de la classe ou­
vrière, tout simplement parce 
que le cas contraire . aurait en­
gendré de sérieuses divergences 
entre eux et un vieux parti 
bourgeois libéral. L'exemple ty­
pe est celui de la lutte contre le 
chômage. 

De plus leur résolution ne 
dépasse jamais la dimension par­
lementaire et par conséquent il 
ne sera même pas possible d'at­
teindre les objectifs modestes et 
divers sur lesquels ces partis 
sont tombés d'accord. 

Ceci fut très clair dès la confé­
rence de presse au cours de la­
quelle la résolution fut présen­
tée. Le président du Retsfor­
bundet déclara que son parti 
était fortement hostile à toute 
action extra-parlementaire. 



A part cela, les trois partis 
et leurs membres participent 
aux manifestations et aux grè­
ves contre le gouvernement, 
sans toutefois leur donner de 
perspective politique ou orga­
nisationnelle. 

VS a démontré son incapaci­
té totale à mettre à profit les 
possibilités mises en évidence 
au sein de la social-démocratie 
depuis la formation du gouver­
nement. VS consacre la majeu­
re part de sa propagande à 
montrer que rien de substanciel 
n'a été changé par la participa­
tion du Parti libéral au gouver­
nement. Les mouvements so­
ciaux doivent continuer leurs 
luttes, affirme VS, contre la 
politique des revenus et l'austé­
rité en n'accordant aucune at­
tention spéciale au type de 
gouvernement en place. 

LA REPONSE DES 
REVOLUTIONNAIRES 

En revanche, la Ligue socia­
liste r évolutionnaire - Revolu­
tionaere socialisters forbund 
(RSF)- a présenté une claire ré­
ponse lutte de classe. RSF est la 
section danoise de la IVe Inter­
nationale. 

Elle a déjà obtenu des succès 
en présentant ses propositions, 
même si sa taille et sa force 
l'empêchent d'avoir une influ­
ence décisive sur le développe­
ment de la mobilisation. 

La RSF a expliqué ce qu'est 
le Parti libéral, comment la di­
rection social-démocrate va uti­
liser la coalition, et pourquoi 
cela ne signifie rien de bon pour 
la classe ouvrière. 

Dans une résolution du Co­
mité central de la RSF, quel­
ques-unes des revendications 
soulevées dans les syndicats et 
dans d'autres mouvements sont 
mentionnées, et la question est 
posée : quelles perspectives exis­
tent pour ces revendications, 
si le Parti libéral est au gouver­
nement ? Cette résolution dit 
par exemple : «Il existe, à 
juste titre, un grand mécon­
tentement à propos des im­
pôts. La classe ouvrière paie 
80% des impôts, alors que les 
employeurs, les requins de 

l'immobilier et autres spécula­
teurs ne paient qu'une petite 
fraction de ce qu'ils soutirent 
aux travailleurs danois. 

«Nous nous demandons si 
une loi fiscale plus juste a beau­
coup de chance d'être mise en 
œuvre tant que le Parti libéral 
est au gouvernement. Pourquoi 
ce parti accepterait-il de taxer 
la classe sociale qu 'il représente 
c'est-à-dire la classe capitalis: 
te ? >> 

POUR UN GOUVERNEMENT 
OUVRIER 

Comme solution de rechange 
au gouvernement de coalition 
la RSF met en avant la revendi: 
cation d'un gouvernement com­
posé par les quatre partis ou­
vriers. Mais comme le montre la 
r~solution : «Nous savons que 
rzen ne sera réglé uniquement 
parce que les partis ouvriers for­
meront un gouvernement. Nous 
devons exiger que ce gouverne­
ment mette en œuvre une poli­
tique qui soit dans l'intérêt de 
la classe ouvrière, et nous de­
vons être prêts à entrer en ac­
tion pour lui faire faire cela. Ou 
alors ce ne sera pas le gouverne­
ment ouvrier dont nous avons 
besoin.>>. 

La résolution définit les re­
vendications qui doivent consti­
tuer une politique ouvrière. 
C'est les mêmes exigences que 
la RSF met en avant et soutient 
dans les syndicats et autres 
mouvements de masse : 

- la revendication pour une se­
maine de travail de 35 heures 
sans déduction de salaire ni 
augmentation des cadences. 
Cette revendication gagne de 
plus en plus de soutien dans 
les syndicats. Récemment le 
président du Syndicat natio­
nal des travailleurs de la mé­
tallurgie a déclaré que cette 
revendication devait être sou­
levée dans les négociations 
pour un accord général. 
Le paiement de la partie de 
l'ajustement des salaires à 
l'augmentation du coût de la 
v.ie qui ,a, été gelée. Cette par­
tie a ete volée aux travail­
leurs par une loi d'août 1977. 
Au lieu que les employeurs 
donnent cette somme direc­
tement aux travailleurs c'est 
l'Etat qui a touché det ar­
gent et l'a versé au fonds 
de retraite des travailleurs. 
Un paiement immédiat s'élè­
verait à 6000 couronnes da­
noises (1200 dollars US). 
c:est la revendication la plus 
repandue dans les syndicats 
actuellement. 

Un volume, format 13,5 x 21 cm, de 420 
pages, avec une introduction pour cha­
q~ ~térence ou congrès, des nntices 
histor1ques et les biographies de per 501'1-
nalités et militants cités. 

P•rution : fin novembrtJ 1978. 
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- L'amélioration de l'ajuste­
ment des salaires à l'augmen­
tation du coût de la vie, afin 
que celle-ci soit compensée 
à 100%, ce qui est une reven­
dication pour l'échelle mobi­
le des salaires. 

- Des propositions pour une 
amélioration de la situation 
des chômeurs. 

- 40 000 nouveaux apparte­
ments par an. Ceci est une 
promesse électorale du parti 
social-démocrate, que ce par­
ti n'a pas réalisée. 

- Pas d'augmentation des lo­
yers. 

- Arrêt des préparatifs à la pro­
duction nucléaire au Dane­
mark. 

- Suppression de la circulaire 
ministérielle interdisant les 
piquets de grève lors des grè­
ves ouvrières et d'autres lut­
tes. 

Un certain nombre d'autres 
revendications sont mises en 
avant, concernant certains grou­
pes et la défense des droits dé­
mocratiques. Ces demiers ont 
été sérieusement attaqués 
pour réprimer les luttes contre 
la politique des revenus. 

La RSF explique dans sa ré­
solution qu'une telle ligne ne se­
ra pas acceptée comme allant 
de soi par les employeurs. Ces 
revendications touchent à la 
propriété privée, et beaucoup 
d'entre elles ne pourront pas 
être réalisées tant que la chasse 
au profit est la force détermi­
nante dans la société. 

C'est pourquoi le gouverne­
ment ouvrier doit être prêt à 
mettre en œuvre un vaste pro­
gramme de nationalisations, 
comprenant entre autres les 
compagnies qui n'accepteront 
pas les revendications des ou­
vriers, ainsi que l'ensemble du 
secteur du bâtiment et de l'in­
dustrie de la construction. 

-
LA POLITIQUE 
REVOLUTIONNAIRE 
DANS LES USINES 

Cette ligne politique a été ex­
plicitée par le journal bimensuel 
de la RSF, Klassenkampen -
Lutte de classe- et par un petit 
fasciscule distribué à 20000 
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exemplaires. Elle reproduit les 
parties les plus importantes de 
la résolution du Comité central. 

Des membres de la RSF ont 
présenté cette plate-forme dans 
les usines, dans les syndicats, 
dans les quartiers et dans diffé­
rents mouvements où ils tra­
vaillent. 

Aussi bien Klassenkampen 
que le fasciscule ont été reçus 
favorablement à beaucoup d'en­
droits, et les membres de la 
RSF ont été soutenus dans plu- . 
sieurs de leurs propositions. On 
rencontre une certaine aversion, 
néanmoins, dans les autres mou­
vements que les syndicats, en­
vers l'idée d'inclure dans leur 
plate-forme une position sur la 
question du gouvernement. 

Mais sur certains lieux de tra­
vail des membres de la RSF ont 
pu gagner la majorité à leurs 
propositions. 

Par exemple un délégué 
d'atelier représentant 115 ou­
vrier d'une grande usine de por­
celaine, Bing & Grondahl, à Co­
penhague, a obtenu le soutien 
de ses camarades pour une ré­
solution dont les revendications 
essentielles sont identiques à 
celles exposées précédemment. 

La résolution appuie la pro­
position d'une journée nationa­
le de protestation pour le 3 oc­
tobre. Cette proposition a été 
mise en avant pour la première 
fois par les syndicats de Frede­
ricia, une ville de province. Elle 
est maintenant soutenue par 
d'autres parties du mouvement 
syndical. 

FAIRE DU 3 OCTOBRE 
UNE JOURNEE DE 
PROTESTATION 

Les protestations directes 
n'ont duré que quelques jours. 
Au bout d'une semaine, toutes 
les grèves et les manifestations 
se sont arrêtées. 

La tâche actuelle est de pré­
parer une forte manifestation 
pour le 3 octobre, où de plus 
grandes parties encore de la 
classe ouvrière manifestent et 

fassent grève contre le gouver­
nement. Cette joUrnée doit être 
aussi une préparation des mobi­
lisations nécessaires pour les né­
gociations sur l'accord général. 

A la prochaine occasion, la 
confrontation décisive entre le 
gouvernement de coalition et la 
classe ouvrière aura lieu. Le 
gouvernement essaiera d'une fa­
çon ou d'une autre d'empêcher 
que la classe ouvrière n'obtien­
ne la moindre amélioration, et 
une certaine répugnance est lar­
gement répandue dans les syn­
dicats contre tout étalage d'au­
torité de la part d'un gouverne­
ment auquel participe le Parti 
libéral. 

Mais les dirigeants au som­
met de LO sont social-démocra­
tes et ne sont absolument pas 
intéressés à mobiliser la classe 
ouvrière contre le gouverne­
ment. Ils essaieront de réduire 
les revendications avant même 
qu'elles soient présentées aux 
employeurs, et ils seront de mê­
me prêts à se rendre à leur avis. 

Une proposition gouverne­
mentale est celle de négocia­
tions tripartites entre le gouver­
nement, les syndicats et les em­
ployeurs. Ils veulent que ces né­
gociations décident de l'issue 
des accords généraux. De cette 
façon, ils vont priver le mouve­
ment syndical de ses droits à 
négocier et à agir. 

LO a dit non à ces négocia­
tions lorsqu'elles ont été pré­
sentées par le gouvernement, 
mais quelques jours après ils se 
rétractaient déjà. 

La RSF voit comme l'une de 
ses tâches dans la période à ve­
nir de soutenir et d'encourager 
un courant oppositionnel dans 
la social-démocratie, de renfor­
cer 1 'hostilité au gouverne­
ment, et de garder la volonté 
d'actions à venir, comme on l'a 
déjà montré. 

Cela doit être fait en répan­
dant l'idée d'une solution de 
rechange au gouvernement de 
coalition, et en faisant du 3 oc­
tob:(e une expérience que le 
gouvernement et la direction 
des syndicats ne pourront ou­
blier. 



Iran 

Le rëgime en crise 

Le bilan de la «libéralisatiom> du régime du Shah est clair! 
Tout autant que la défense des «droits de l'homme» 

par le président Carter! 
Mais la crise économique persiste, multipliant les conflits inter­

capitalistes et nourrissant la lutte des classes. 

Saber NICKBIN 

L'article que nous publions ci-dessous trace largement le cadre 
économique et social sans lequel il est difficile de comprendre 
l'acuité de la crise du régime du Shah, accélérée et approfondie 
par le récent soulèvement des masses iraniennes. 

Nous avions publié dans lnprecor No 31 (22 juin 1978), un té­
moignage sur l'emploi quotidien de la torture en Iran. Nous re­
viendrons dans un proc ry numéro sur l'évolution des forces 
politiques et religieuse ays. 

e L'instauration de la loi mar­
tiale dans douze grandes villes 
iraniennes - qui a causé 1000 
morts dès le premier jour - re­
présente un tournant important 
dans le processus d'approfon­
dissement de la crise de la clas­
se dirigeante iranienne. Cette 
crise a été marquée par le déve­
loppement du mouvement de 
masse le plus significatif depuis 
plus d'un quart de siècle. Pen­
dant un an, un mouvement 
spontané de protestation contre 
la dictature répressive du Shah 
s'est développé. Il s'est trans­
formé en une puissante mobili­
sation de millions de personnes 
appelant au renversement de la 
monarchie. 

La croissance rapide de ce 
mouvement, dont l'ampleur et 
la profondeur ont surpris la 
plupart des observateurs, au­
rait pu créer une situation pré­
révolutionnaire en Iran pour la 
première fois depuis le coup 
d'Etat de la CIA en 1953, qui 
avait remis le Shah sur le trône. 
A un certain moment, le mou­
vement de masse a pris des di­
mensions explosives et incon­
trôlables. La démoralisation 
croissante de l'armée menaçait 
la capacité du régime à contrô­
ler la situation. 

Un jour avant la proclama­
tion de la loi martiale, rien 
qu'à Téhéran, près d'un million 
de manifestants criaient : «Mort 
au Shah>> et demandaient aux 
soldats de les rejoindre. Le ré­
gime iranien, en faisant appel, 
une fois de plus, à la force des 
tanks, a été obligé d'admettre 
que la garantie des droits démo­
cratiques, même les plus élé­
mentaires, pouvait engendrer 
le mouvement de masse le plus 
explosif demandant son renver­
sement. 

En dépit du fait qu 'aujour­
d'hui plus de 50000 soldats 
bien armés, avec environ 3000 
tanks, patrouillent chaque jour 
dans toutes les villes importan­
tes et que tout rassemblement 
de plus de trois personnes est 
interdit, le régime prétend qu'il 
continue sa politique de « libé­
ralisation>>. Cette «politique>> a 
eu jusqu'à présent pour résul­
tat la mort de plus de 10000 
personnes en un an. Il y a en­
core plus de 100000prisonniers 
politiques. Le contrôle total 
de la Savak (police politique) 
sur l'ensemble de la presse et 
des mass media reste en pla-
ce. Avant cette politiqùe 
de «libéralisation», les gens 
pouvaient au moins se rencon-

trer dans les mosquées. Aujour­
d'hui, même ceci n'est plus pos­
sible. Plus qu'autre chose, la 
répression s'est durement ag­
gravée, et tout tend à prouver 
qu'elle pourrait augmenter. 

«LffiERALISER >> AVEC 
UNE LOI MARTIALE ! 

La classe dirigeante iranienne 
a justifié cela en disant que le 
Shah veut effectivement libéra­
liser la vie politique, que son ré­
gime a déjà commencé à garan­
tir beaucoup de libertés. Cepen­
dant, il avait sous-estimé un 
problème : la nouvelle atmos­
phère de libertés politiques a 
permis aux dirigeants religieux 
conservateurs de devenir actifs 
et de pousser les masses iranien­
nes superstitieuses à la révolte 
contre le Shah moderniste ! La 
plupart des forces conservatri­
ces n'ont soi-disant pas pu digé­
rer le rythme rapide des réfor­
mes imposées par le Shah au dé­
but des années 60. Maintenant 
qu'elles en ont l'occasion, elles 
invitent les masses iraniennes 
à se soulever contre le processus 
d'« occidentalisation >> . 

C'est pour cela que le régi­
me du Shah n'a pas d'autrP. 
choix que de maintenir un con­
trôle sévère tout en accordant 

25 



graduellement des libertés poli­
tiques, même si cela signifie im­
poser la loi mili~aire sur tout le 
pays! 

Que cela manque totalement 
de sens et ait été mijoté par la 
machine à propagande du régi­
me et de ses alliés impérialistes 
est évident. Aussi religieux et 
superstitieux que puissent être 
les Iraniens, ils ont néanmoins 
la plus grande tradition de lut­
te pour la liberté, contre toutes 
les sortes de réaction et de ré­
pression, de tout le Moyen­
Orient.La Révolution constitu­
tionnelle de 1906-1909, qui a 
obligé la dynastie Qajar à ga­
rantir une constitution; le mou­
vement Jangali de la fin des 
années 1910, qui a conduit à 
l'établissement d'une Républi­
que soviétique dans le Gilan; 
le mouvement de masse contre 
l'autocratie, pendant et après 
la Seconde Guerre mondiale, 
qui a révélé les luttes des mino­
rités nationales d'Azerbaïdjan 
et du Kurdistan contre l'oppres­
sion nationale et a conduit à 
l'établissement de républiques 
autonomes à l'ouest de l'Iran; 
le mouvement de masse contre 
l'impérialisme, qui a abouti à la 
nationalisation de l'Anglo Ira­
nian Oil Company en Iran et 
qui a été vaincu après le coup 
de 1953 :tout cela ne représen­
te que qttelques-uns des chapi­
tres · de la révolution iranienne. 
Toutes ces luttes sont rapide­
ment devenues des mouvements 
révolutionnaires de masse, qui 
auraient pu ouvrir la dynamique 
de la révolution permanente en 
Iran. 

LES CHANGEMENTS DES 
RAPPORTS DE FORCES ET 
L'ECLATEMENT DES CRISES 

Quelles en sont les raisons? 
L'intégration de l'Iran dans le 
système impérialiste mondial a 1 
induit une crise socio-économi­
quP. permanente qui n'a. pu être 
contenue que par l'autocratie 
et la réaction, soutenues et ar­
mées jusqu'aux dents par l'im­
périalisme. La crise agraire, la 
question nationale, la très faible 
industrialisation et la domina­
tion par l'impérialisme, ont en-

. semble créé les conditions pou­
vant rendre réellement explosif 
n'importe quel mouvement de 
masse contré l'autocratie. Cha-
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que fois qu'un changement dans 
les rapports de force entre les 
classes l'a permis, les masses se 
sont révoltées contre l'Etat. 

Chaque fois le mouvement s'est 
étendu à des luttes révolution­
naires concernant toutes les tâ­
ches historiques fondamentales 
de la révolution iranienne. 

En ce sens, la croissance sou­
daine du mouvement de masse 
au cours des derniers quatorze 
mois n'est pas une exception. 
Mais il y a une différence très 
importante. Dans le passé, tous 
les soulèvements révolutionnai­
res en Iran ont été rendus pos­
sibles par des changements sou­
dains dans les rapports de forces 
entre les classes, dûs à des bou­
leversements soudains de la si­
tuation internationale et à des 
«causes externes» qui ont con­
duit à un affaiblissement sou­
dain des forces de la réaction en 
Iran. 

Et dès que les facteurs exté­
rieurs étaient remis en place, les 
rappor..ts de forces retrouvaient 
plus ou moins leur état original 
permettant aux forces réaction­
naires d'imposer une défaite du­
rable au mouvement de masse. 
Par exemple, la Révolution 
constitutionnelle a eu lieu im­
médiatement après la Révolu­
tion de 1905 en Russie. Elle a 
commencé dans des zones qui 
étaient sous l'autorité des forces 
impériales tsaristes. Aussitôt 
que le régime tsariste s'est con­
solidé en Russie, il a aidé la 
réaction iranienne à mettre la 
révolution en déroute. Pendant 
la Seconde Guerre mondiale, les · 
invasions de l'Iran par les forces 
alliées, et particulièrement la 
présence de l'Armée rouge sur 
le sol iranien, avaient créé des 
rapports de forces très favora­
bles pour le mouvement de mas­
se. Mais dès que la bureaucratie 
stalinienne a fait un accord avec 
le régime iranien, les forces du 
gouvernement central ont réussi 
à écraser le mouvement des 
nationalités opprimées. 

Cette fois, la situation est dif­
férente. Le changement dans les 
rapports des forces sociales, qui 
a affaibli le régime du Shah et 
permis au mouvement de masse 
de se développer, est dû essen­
tiellement à un bouleversement 

interne graduel, qui s'est pro­
duit durant les deux dernières 
décE>'1nies. Il a franchi un seuil 
qualitatif grâce à l'émergence 
de la crise structurelle de l'éco­
nomie iranienne. Rien n'indique 
que la classe dirigeante iranien­
ne puisse inverser fondamenta­
lement cette tendance ou résou­
dre la crise. C'est pour cela qu'il 
y a toutes les chances pour 
qu'en dépit de la loi martiale· 
les masses iranienne ne soient 
pas défaites et pour que leur 
mouvement contre le régime du 
Shah resurgisse dans un avenir 
relativement proche. 

LA CRISE STRUCTURELLE 
DE L'ECONOMIE 
IRANIENNE 

Tous les indicateurs écono­
miques principaux montrent 
qu'après deux décennies de 
croissance considérable de l'éco­
nomie iranienne, une crise pro­
fonde s'est développée depuis la 
fin de 1976. Après une crois­
sance rapide du secteur indus­
triel, de la population urbaine, 
de l'agriculture capitaliste et de 
l'emploi des travailleurs salariés, 
l'économie iranienne entre 
maintenant dans une crise qui 
s'approfondit sans cesse. Le sec­
teur agricole est dans un état 
d'effondrement quasi total; la 
croissance du secteur industriel 
s'est arrêtée; le nombre d'indi­
gents dans les villes s'est accru 
jusqu'à atteindre plusieurs mil­
lions. En dépit du revenu énor­
me du pétrole, l'Iran a mainte­
nant un déficit considérable de 
sa balance commerciale. Pour 
couronner le tout, l'inflation ga­
lope à un taux supérieur à 30%. 
La formation de capital fixe 
global annuelle dans l'industrie 
a diminué de près de 45% entre 
mars 1976 et mars 1977 par 
rapport à la période précédente. 
Cette diminution est la plus for­
te dans les gros investissements 
de plus de 100 millions de rials 
( 65 réais correspondent à envi­
ron 1 dollar US - plus de 70%. 
Plus de 80% de l'ensemble des 
investissements se sont effec­
tués dans les usines existantes 
plutôt que dans de nouveaux 
projets. La fuite des capitaux 
d'Iran a augmenté jusqu'au chif­
fre étonnant de plus de trois 
milliards et demi de dollars (six 
fois plus que le total des expor­
tations, non comptés le pétrole 
et le gaz). 



Le chômage et le sous-emploi 
ont sévèrement augmenté, et 
pour la première fois depuis des 
années le nombre des salariés a 
commencé à décroître. 

Il est clair que, pour la pre­
mière fois dans l'histoire ira­
nienne, nous faisons face à une 
crise capitaliste de surproduc­
tion. Mais ce n'est pas n'impor­
te quelle crise temporaire de 
surproduction. C'est une crise 
structurelle qui résulte de l'in­
tégration de l'économie ira­
nienne dans le marché mondial 
et il est difficile de voir com­
ment elle pourra être résolue 
sans un retrait total du marché 
mondial. 

LE CHANGEMENT DU ROLE 
DE L'ECONOMIE 
IRANIENNE DANS LE 
MARCHE MONDIAL 

Afin de comprendre la nature 
structurelle de cette crise et ses 
effets sur la lutte ·de classes, 
nous devons regarder de plus 
près les changements qui sont 
intervenus en Iran dans la pério­
de récente (depuis les années 
60). Ces changements - qui ont 
été associés avec la « Révolution 
blanche» du Shah et avec son 
désir de « modernisation » de 
l'Iran -, ont leur origine directe 
dans la nouvelle phase de cen­
tralisation et de concentration 
internationales de capital cor­
respondant à la phase de « capi­
talisme du troisième âge». Avec 
l'importance croissante des re­
venus issus des paiements pour 
transfert de technologie, source 
principale des surprofits mono­
polistiques, certains change­
ments dans le rôle fondamental 
joué par les pays sous-dévelop­
pés à l'intérieur de l'économie 
capitaliste mondiale sont deve­
nus nécessaires. 

Pendant cette phase, les mo­
nopoles internationaux sont 
moins intéressés par ces pays 
comme débouchés pour leur 
capital suraccumulé, que com­
me marchés principaux pour 
l'exportation des biens et servi­
ces technologiques. 

Ceci se reflète dans le fait 
qu'aujourd'hui l'échange inégal 
a remplacé le rapatriement des 
capitaux et des profits monopo­
listiques comme mécanisme 

principal de tranfert de valeurs 
des pays sous-développés aux 
centres capitalistes avancés. De 
plus, le capital exporté lui-mê­
me n'est plus seulement investi 
dans la production de matières 
premières pour le marché inter­
national, mais aussi dans la pro­
duction de biens destinés au 
marché interne des pays sous­
développés, qui . actuellement 
n'est plus insignifiant. 

Cette phase dans le dévelop­
pement du système capitaliste 
mondial, qui a été associée avec 
ce que l'on appelle la politique 
de néo-colonialisme, a engendré 
un certain nombre de modifica­
tions importantes dans les rela­
tions entre les pays sous-déve­
loppés et les métropoles. Pen­
dant cette phase, contrairement 
à ce qui se passait dans les pre­
miers stades de l'impérialisme, 
les pays capitalistes avancés 
ne peuvent plus, ou ne veulent 
plus, contrôler le marché inter­
ne du capital dans les pays sous­
développés. 

classe indigène d'entrepreneurs 
capitalistes, dépendant techno­
logiquement des pays capitalis­
tes avancés, et qui, associés avec 
le capital étranger, exploite­
raient et étendraient le marché 
interne des pays sous-dévelop­
pés. 

LES CONDITIONS DES 
CHANGEMENTS 

L'Iran a été un des rares pays 
dans lesquels ces mutations ont 
été réalisée$ de façon plutôt sa­
tisfaisante. L'Etat fort, l'im­
portance du marché interne et 
les ressources considérables des 
échanges avec l'étranger, dues 
aux revenus du pétrole, ont créé 
des conditions favorables pour 
que cette transformation ait 
lieu. Ceci a été fait en se déba­
rassant d'un certain nombre 
d'obstacles sur la route de l'ac­
cumulation capitaliste, qui 
avaient été créés dans les phases 
pécédentes de la domination ca­
pitaliste sur l'Iran. A 1 'aide de 
l'intervention directe de l'Etat, 

O~tobre 1977 :l'association des écrivains organise 10 «soirée' des écri­
vams et poètes» dirigées contre la censure gouvernementale. Plus de 
10000 personnes assistèrent à chacune de ces soirées. 
J~~vier 1977_: les étudiants· bientôt rejoints par les enseignants. se mo· 
bihse_nt mass1vemen_t _pour 1: retrait ~es troupes en poste sur les campus 
dep~~ 197 2. Une sene de greves est declenchée pour les droits politiques 
et CIVIqUes. 

En fait, les monopoles inter­
nationaux s'intéressent mainte­
nant beaucoup à encourager la 
formation d'une bourgeoisie 
indigène et à faciliter l'accumu­
lation interne de capital dans les 
secteurs productifs. Afin de 
transformer les pays sous-déve­
loppés en débouchés pour la 
surproduction de biens techno­
logiques, il faut encourager la 
réalisation d'investissements 
productifs par la «bourgeoisie 
nationale>>. C'est pourquoi la 
fonction des Etats dépendants 
de ces pays- qui avaient été 
l'instrument principal pour 
obliger la bourgeoisie « nationa­
le >> à se lancer dans des sec­
teurs improductifs et subsidiai­
res de l'économie et pour ga­
rantir que la concurrence entre 
la bourgeoisie «nationale>> et 
la bourgeoisie impérialiste soit 
toujours résolue dans l'intérêt 
de cette dernière- s'est mainte­
nant transformée. Actuelle­
ment, ils doivent créer les con­
ditions du développement d'une 

tous les problèmes structurels 
de l'économie iranienne qui 
empêchaient la transformation 
de l'épargne et des richesses 
accumulées en investissements 
productifs ont été supprimés. 
Toutes les institutions de base 
dont on avait besoin pour 
assurer une assistance finan­
cière, technique et de gestion à 
la nouvelle classe capitaliste ont 
été créées. 

A travers le « deuxième plan 
économique» (1955-1962) qui 
a été financé par les revenus du 
pétrole, les prêts de la BIRD 
(Banque mondiale) et les aides 
du gouvernement américain, les 
changements d'infrastructures 
nécessaires pour faciliter la cir­
culation interne des marchandi­
ses sont été réalisées. Plus de 
15% du budget ont été dépen­
sés pour améliorer les réseaux 
de transport, les communica­
tions, la production d'électri­
cité, et pour augmenter la capa­
cité des ports iraniens les plus 
importants. 
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en 1959 à 795 milliards de rials, 
dont 90% viennent des pays ca­
pitalistes avancés (ceci ne com­
prend pas les importations mili­
taires). Plus de 75% des impor­
tations des cinq dernières an­
nées sont des biens utilisés 
dans le secteur productif, com­
posés pour 45% de biens d'équi­
pement et de pièces de rechan­
ge, et pour 30% de matières 
premières et de produits inter­
médiaires utilisés dans les nou­
velles industries. En ce qui con­
cerne l'Iran, cette transforma­
tion a signifié une croissance 
énorme de la formation de ca­
pital indigène et de la produc­
tion capitaliste. La formation 
de capital fixe brute a été multi­
pliée par vingt, de 53 milliards 
de rials en 1959 à 1048 mil­
liards en 1975 (les investisse­
ments en machines représentent 
plus de 40% de ce dernier chif­
fre). La part du capital étran­
ger dans le total de ces investis­
sements a décru, en passant de 
30% à un peu moins de 7%, 
pendant la même période. 

La réglementation du com­
merce extérieur a été graduel­
lement transformée entre 1958 
et 1961, pour remplacer la «po­
litique des portes ouvertes» des 
périodes antérieures par un 
contrôle étroit et sélectif sur les 
importations de biens de con­
sommation et par de fortes res­
trictions à l'importation des 
biens d'équipement et des pro­
duits nécessaires à la production 
de certains biens de consomma­
tion. Cette nouvelle politique a 
obligé beaucoup de gros com­
merçants iraniens et de compa­
gnies étrangères à commencer 
à produire en Iran même les 
denrées qui autrefois étaient 
importées. Les réformes agrai­
res ont obligé une grande par­
tie de la paysannerie à quitter 
la terre et ont engendré la trans­
formation des fortunes liées à 
1 'agriculture en capitaux inves­
tis dans les industries nouvel­
lement créées. Des millions de 
paysans ont été forcés d'émigrer 
vers les villes, afin de procurer 
à ces dernières de la main-d'œu­
vre à bon marché, et les terres 
achetées aux grands propriétai­
res fonciers ont été payées sous 
la forme de participation dans 
les nouvelles industries. 

En 1957, la Banque indus­
trielle de crédit (possédée par 
l'Etat) a été créée afin de four­
nir des prêts à long terme bon 
marché pour aider à la cons­
truction de grandes usines. Cet-
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te banque elle-même a participé 
à beaucoup d'opérations com­
munes et de projets «pilotes» 
pour faciliter la croissance des 
industries. Plus tard, en 1969, 
a été créée une autre banque 
similaire- la Banque iranienne 
pour le développement de 
l'industrie et des mines- qui 
est une banque mixte avec la 
participation de l'Etat et celle 
des banques étrangères. Grâce 
à celle-ci, les monopoles inter­
nationaux ont pu trouver des 
clients iraniens, soit pour des 
opérations en commun, soit 
simplement pour acheter des 
usines clé-en-mains. 

Ce sont ces développements 
qui ont été appelés « modernisa­
tion» et «industrialisation» 
d'« un Iran indépendant» par le 
régime iranien et ses idéologues. 
Un fait est clair : c'est que le 
rôle de l'Iran dans la division 
internationale du travail créée 
par l'impérialisme est resté in­
changé. Alors que les importa­
tions iraniennes se sont multi­
pliées par quarante en deux 

9 janvier 1978 :vague de manifestations contre la presse gouvernemen­
tale insultant l'ayatollah Khomeini, l'un des dirigeants les plus presti­
gieux des shiites musulmans. Les troupes gouvernementales ouvrent le 
feu et font plusieurs morts; jour de funérailles, le 18 février : davantage 
de victimes encore, notamment à Tabriz, qui sont solennellement en­
terrées le 2 avril; manifestations dans 55 villes; plusieurs morts; autre 
journée nationale de deuil en mai puis le 17 juin, date à laquelle les 
magasins des grandes villes fermèrent. Ces journées furent imitées spo­
radiquement à l'échelon local, par exemple dans la région kurde à 
Shiraz et Kermanshah ou à Meshed les 23 et 24 juillet. 

Grâce à ces «réformes», 
l'économie iranienne a été 
transformée pour correspondre 
aux changements intervenus 
dans le système impérialiste 
mondial et au rôle qui lui a été 
donné par les monopoles in­
ternationaux. En ce qui concer­
ne l'impérialisme, les résultats 
ont été très satisfaisants. Les 
importations iraniennes sont 
passées de 49 milliards de rials 

décennies, les exportations pé­
trolières ont seulement été mul­
tipliées par cinq; 1 'accroisse­
ment des exportations de pro­
duits manufacturés est totale­
ment négligable. Plus de 90% 
des exportations non pétrolières 
iraniennes sont encore compo­
sées de matières premières et de 
tapis fabriqués à la main. La dé­
pendance de l'économie iranien­
ne envers le secteur pétrolier a 



augmenté. En 1957, le secteur 
pétrolier représentait moins de 
68% de toutes les exportations, 
alors qu'en 1974 il a atteint 
97% de ces exportations. 

Néanmoins, il est vrai que 
le secteur industriel de l'éco­
nomie iranienne s'est accru con­
sidérablement pendant cette pé­
riode. La part du secteur indus­
triel (y compris les mines et la 
construction) dans la valeur 
ajoutée a augmenté de 16% du 
PIB (à prix constants, de 
1972) en 1959 à plus de 25% 
en 1975. Pendant la même 
période, la part de l'agriculture 
est passée de 33% à 14,5%. En 
1959, seulement 20,8% de l'em­
ploi total était dans l'industrie, 
alors qu'en 1975 ce chiffre s'est 
accru jusqu'à 32%. Quoi que 
puissent indiquer ces chiffres, 
ils ne montrent certainement 

Un développement inégal 
croissant se manifeste dans le 
secteur industriel aussi bien sur 
le plan géographique que tech­
nologique. L'inégalité des re­
venus est sans cesse croissante. 

La production industrielle se 
concentre quasi exclusivement 
dans le domaine des biens de 
consommation. L'élargissement 
du marché intérieur est extrê­
mement lent. Les entreprises 
iraniennes sont incapables de 
faire face à la concurrence sur 
le marché mondial. Il existe une 
tendance permanente vers la 
suraccumulation et l'inflation. 
La couche des travailleurs sala­
riés reste très mince. Les rap­
ports pré-capitalistes et semi-ca­
pitalistes tendent à se stabiliser 
et même, dans certains cas, à se 
renforcer. 

13 mars : début des protestations des prisonniers de Quasr contre leurs 
conditions de détention. Mouvement suivi par des dizaines de grèves 
de grèves de la faim, de pétitions et par la formation du comité de dé: 
fense des droits des prisonniers politiques. 
Avril: début d'une lutte de longue haleine contre la fermeture de l'uni­
ve~sité Aryamehr de Téhéran, centre du combat anti-autocratique de­
pUis de~ ann~es. Le m?~vement ~e prote'station fut si intense que 
R:astakhiZ, le JOurnal officiel du régime et E'telaat, quotidien semi-offi­
Ciel de Téhéran, durent le mentionner à plusieurs reprises. 
2 juin : plusieurs centaines d'étudiantes de 1 'université de Téhéran ma­
nifestent contre la présence de militaires dans leurs dortoirs et contre 
les restrictions dans les horaires d'entrée et de sortie des dortoirs. 
8 juin: Mahabad (capi~ale de la République kurde indépendante) : 
10000 personnes manifestent lors des funérailles de Aziz Yousafi 
membre du BP du Part'i démocratique du Kurdistan et Je plu~ 
ancien prisonnier politique du pays. 
~1 ju?I:t 197~ : ~onférence de pr~sse ouve~e aux journalistes étrangers 
a Teheran decnvant largement 1 emprisonnement et les tortures infli­
~ées aux milliers de prisonniers politiques; ceci afin de remettre à sa 
JUste place la propagande du régime sur sa «libéralisation». 
22 juillet : manifestation à l'enterrement du Sheik Ahmad Kafi diri­
geant de l'opposition religieuse. Charge de la police. 40 morts à M~hed. 
Pour cette. même occ~on, des manifestations le 28 juillet à Quom, 
Ispahan, Shiraz, RafsanJan, Kerman, Shahi, Hamadan, Tabriz et Jahrum. 

pas le caractère contradictoire 
de la croissance industrielle, qui 
provient de sa nature particu­
lière et dépendante. Pour mon­
trer cela, il faut regarder de plus 
près le processus d'industrialisa­
tion et analyser son résultat. 

LA NATURE DE 
L'INDUSTRIE IRANIENNE 

La croissance industrielle dé­
pendante sur le plan technolo­
gique et produite sous l'impul­
sion de facteurs externes a im­
posé au capitalisme iranien des 
traits caractéristiques provo­
quant sa stagnation et sa crise. 

Le caractère importé de la 
croissance industrielle signifie 
au fond que des greffes d'im­
portantes ,entreprises modernes 
(utilisant péu de main-d'œuvre), 
ont été opérées sur des vieux 
secteurs traditionnels où domi­
nent des petits artisans n'utili­
sant presque pas de moyens 
techniques. Les modifications 
graduelles dans ces secteurs ont 
été empêchées par l'importa­
tion d'entreprises clé-en-mains. 
Il en résulte une coexistence 
d'environ 2000 entreprises mo­
dernes employant quelque 
250 000 travailleurs et de cen­
taines de milliers de petits ate­
liers totalisant environ deux 

millions de personnes. 81,5% 
de la force de travail sont em­
ployés dans 860000 ateliers 
(une moyenne de deux person­
nes par unité de production). 
Seules 138 entreprises occupent 
500 travailleurs et plus; elles re­
groupent 150 000 salariés. La 
productivité dans la majeure 
partie du secteur industriel est 
donc extrêmement basse. Le 
seul fait que les petits ateliers 
artisanaux puissent continuer à 
survivre et, même se renforcer 
dans certaines branches, indique 
la nature de la crise du capitalis­
me iranien. 

Les entreprises modernes 
n'ont pas été capables d'intro­
duire des modifications impor­
tantes au sein du secteur attar­
dé. Les raisons de cela ne sont 
pas difficiles à découvrir si l'on 
examine les divers secteurs de 
l'industrie moderne. 

TROIS SECTEURS 
INDUSTRIELS 

Le premier secteur est com­
posé par des entreprises produi­
sant des biens de luxe ou de 
consommation durable pour 
une petite couche aisée de la 
population. Elles importent la 
quasi totalité de leur matière 
première et de leurs moyens de 
production. Ces biens étaient 
antérieurement importés. Dès 
lors, ils n'entrent pas en concur­
rence avec des productions indi­
gènes. La majeure partie de ces 
entreprises ne sont que de sim­
ples usines de montage. Ainsi, 
même ici, aucune qualification 
technique n'est développée; la 
main-d'œuvre employée est peu 
onéreuse. Ces usines se trou­
vent en quelque sorte dans une 
situation d'insularité par rap­
port au reste de l'éconôinie ira­
nienne. En outre, la croissance 
de la demande pour ce type de 
biens est faible. Une grande par­
tie des consommateurs préfè­
re encore acheter des biens 
provenant directement de 
l'étranger. Ainsi, ces entreprises 
survivent actuellement grâce 
aux aides que leur apporte 
l'Etat sous formes diverses, par 
exemple en leur assurant par­
fois un monopole relatif sur le 
marché. 

Le second secteur est formé 
par des entreprises produisant 
des biens antérieurement impor­
tés. Tout ce qui vient d'être dit 

29 



pour le premier s'applique aussi 
ici; si ce n'est qu'une partie des 
matières premières utilisées est 
produite en Iran. Cependant les 
effets d'entraînement sur l'en­
semble de l'économie restent 
des plus limités. Auparavant, 
ces matières premières étaient 
exportées; aujourd'hui leur ex­
portation est freinée. En outre, 
les acheteurs étrangers se sont 
tournés vers des pays produi­
sant des matières premières à 
des prix plus compétitifs. Y 
compris des capitalistes iraniens 
achètent à des pays étrangers 
des matières premières qui sont 
pourtant produites en Iran. Les 
faillites des entreprises dévelop­
pant leurs activités dans ce do­
maine sont nombreuses. 

Le troisième secteur compor­
te des unités de production 
opérant sur le même terrain que 
les entreprises artisanales tradi­
tionnelles. Il y a donc des heurts 
entre elles. Beaucoup de petits 
producteurs furent contraints 
d'abandonner leurs entreprises. 
Mais après une décennie de dé­
veloppement industriel, il est 
possible d'avoir une vue plus 
nette de la situation. Le secteur 
traditionnel réussit à survivre. 
Les entreprises modernes ne 
sont pas nettement plus effica­
ces que les unités artisanales 
bien organisées. La technologie 
importée est de seconde main, 
mais son coût d'installation est 
fort élevé. La capacité concur­
rentielle de ces entreprises mo­
dernes est donc restreinte. En 
travaillant plus et en exploitant 
la force de travail familiale, les 
petites entreprises peuvent se 
maintenir. En distribuant direc­
tement leur production sur un 
petit marché local, elles sont 
même capables de faire quel­
ques profits. Néanmoins, pour 
elles, il n'existe aucun stimulant 
à l'utilisation de technologies 
plus avancées ou à l'expansion. 
Le secteur moderne a bloqué le 
développement de ces ateliers, 
mais leur survivance empêche 
les entreprises plus avancées de 
dominer totalement le marché 
intérieur. Au sein de ce secteur, 
se développe ainsi une forte cri­
se de surproduction. 

INEGALITES DE 
DEVELOPPEMENT 

Le développement inégal ex­
trême de l'industrialisation pose 
des problèmes toujours plus 
30 

aigus. Plus de 65% des nouvel­
les industries se trouvent con­
centrées autour de Téhéran, ce­
ci pour diverses raisons : proxi­
mité des grands marchés ur­
bains, économies d'échelle dues 
à la taille plus grande des entre­
prises, rapports avec d'autres 
entreprises, etc. 

fronté à une crise permanente 
de suraccumulation et de sur­
production. 

La conquête de marchés ex­
térieurs fait partie maintenant 
des rêves de la bourgeoisie ira­
nienne. Mais une force de tra­
vail à bon marché ou du pétrole 
à bas prix ne remplacent pas 

5 août :discours du Shah à la télévision à l'occasion du 72e anniversaire 
de la révolution constitutionnelle de 1906. n promet la démocratie «à 
l'occidentale». «Nous donnerons le maximum de liberté politique; la 
liberté de parole et de la presse ... » . 
10 août :manifestations dans l'ensemble du pays. 
11 août :des barricades à Ispahan. 
12 août : promulgation de la loi martiale à Ispahan, Najafabad et 
Homavinshar. 
19 août : 600 morts dans un cinéma d'Abadan. Le Shah accuse les «ex­
trémistes>>; l'opposition au régime s'empresse de dénoncer le caractère 
(<incendie du Reichstag» de cette provocation probable. 
21 août : les étudiants iraniens manifestent à Washington et à Paris reje­
tant l'incendie criminel sur le régime. 
26 août : les cérémonies funéraires pour les victimes d'Abadan se trans­
forment en violentes manifestations antirégime au cri de ((mort au 
Shah» . 

Par contre, les petites entre­
prises artisanales peuvent pro­
duire pour des petits marchés 
locaux dispersés. En outre, elles 
peuvent profiter plus facilement 
des sources indigènes de matiè­
res premières et des liens avec 
d'autres entreprises complémen­
taires sur le plan local. 

La consommation pnvee 
épouse cette inégalité. En 1953, 
les dépenses de consommation 
dans les zones rurales étaient à 
peu près égales. En 1975, la seu­
le région de Téhéran a dépensé 
deux fois plus pour la consom­
mation que l'ensemble des zo­
nes rurales. 

Ainsi, vu tous ces obstacles, 
le marché interne connaît une 
croissance fort limitée. La struc­
ture même de l'industrie ira­
nienne ne crée pas un dynamis­
me interne qui induirait une 
expansion du marché et une ac­
centuation de la division du tra­
vail. Les échanges entre le dé­
partement 1 (produisant les mo­
yens de production) et le dépar­
tement 2 (produisant les mo­
yens de consommation) qui, 
dans le système capitaliste, sont 
déterminants pour l'élargisse­
ment du marché intérieur, sont 
quasi inexistants. En dehors de 
la production des matières pre­
mières, le département 1 se ré­
duit à sa plus simple expression. 
Ainsi, même si le secteur mo­
deme pouvait acquérir le con­
trôle hégémonique de tout le 
marché intérieur, il serait con-

une technologie efficace et dont 
le coût est inférieur. Sur le 
marché mondial les exporta­
teurs iraniens pourront diffici­
lement marquer des points ! 

LA STAGNATION DE 
L'AGRICULTURE 

Selon les idéologues du ré­
gime, la réforme agraire devait 
permettre la modernisation de 
l 'agriculture iranienne et l'appa­
rition d'une paysannerie bien 
portante. Aucun des objectifs 
fixés n'a été atteint. En 1975, 
l'agriculture iranienne emplo­
yait 36% de la force de tra­
vail, mais ne participait que 
pour 9,3% au PIB. 

Non seulement l'Iran, après 
des décennies d'industrialisa­
tion, n'est pas capable d 'expor­
ter des biens manufacturiers, 
mais aujourd'hui, il doit impor­
ter de la nourriture, pour un to­
tal de deux à trois milliards de 
dollars oa:r an. 

Selon les agences de propa­
gande gouvernementales, l'ori­
gine de cette situation doit être 
recherchée dans le «manque 
d'attention» du gouvernement 
pour l'agriculture, alors qu'il 
concentrait son attention sur la 
«rapide industrialisation». En 
outre, le gouvernement affirme 
que l'élévation du niveau de vte 
a impliqué une croissance de la 
demande de biens de subsistan­
ce, alors que l'émigration des 
paysans vers les villes provoque 
un manque de main-d'œuvre 
agricole. 



En fait, l'industrialisation a 
contraint les paysans à réduire 
leur activité à l'agriculture de 
subsistance. L'industrie ne peut 
absorber ni les paysans expulsés 
de leur terre, ni le surplus an­
nuel de population. 

En outre, la superficie des 
terres arables n'a pas augmenté, 
quand bien même la population 
rurale a crû de 5 millions de 
personnes. Les terres les plus 
fertiles ont été utilisées pour la 
production vouée à l'exporta­
tion. Ainsi, pour survivre, les 
familles paysannes sont réduites 
à travailler énormément, à mo­
biliser toute la force de travail 
familiale, ne serait-ce que pour 
leur propre subsistance. La ré­
forme agraire n'a pas impulsé 
une croissance du nombre de 
salariés, mais, par contre, elle a 
provoqué une croissance du 
nombre de travailleurs non­
payés, employés dans la famille. 
Ce processus se retrouve dans 
toute l'économie iranienne. 

La pénurie des biens vivriers 
doit être compensée par l'im­
portation. La production indi­
gène doit faire face à la concur­
rence du blé américain, de la 
viande australienne, des oranges 
israélienne, etc. Plus d'un fer­
mier iranien a succombé sous 
ces cou_ps. 

L'émigration vers les zones 
urbaines provoque une paupéri­
sation drastique d'une partie de 
la population des villes, rejetées 
dans des conditions de vie pré­
capitalistes. En outre, cette ar­
mée de réserve industrielle fait 
pression sur les salaires. Tout 
ceci concourt à limiter l'élargis­
sement du marché intérieur et 
donc la croissance des secteurs 
liés à la production des biens 
de consommation. 

LE SECTEUR PETROLIER 
L'industrie pétrolière est le 

joyau de la classe dominante. 
Bien qu'utilisant moins de 0,5% 
de la population active, il pro­
cure cependant 37,3% du PIB 
en 1975. Moderne et à un taux 
de productivité élevé, elle a 
pourtant peu d'effets d'entraî­
nement sur le reste de l'écono­
mie. L'essentiel de sa produc­
tion est composé de pétrole 
brut exporté. Essentiellement, 
elle fournit une source d'éner­
gie à bon marché. En outre, elle 
offre des revenus importants à 
l'Etat pour ses projets : indus­
trialisation, subsides à une agri­
culture déficiente, achat d'ar­
mement et entretien d'une gi­
gantesque armée pour assurer 
le pouvoir de la classe dominan­
te, etc. 

-
Grâce à elle, les dangers im-

minents d'une grave crise ont 
été repoussés. Mais les revenus 
pétroliers déclinent avec l'in­
flation mondiale et la réduc­
tion de la demande. La crise 
de l'économie iranienne ne 
peut être résolue par l'injonc­
tion d'argent frais. La crise 
de surproduction peut être re­
tardée, mais à la longue, elle se 
combinera avec une inflation 
galopante, que la Banque cen­
trale se refuse aujourd'hui de 
calculer officiellement. 

Les revenus pétroliers ont 
aussi permis à l'Etat de garantir 
les profits capitalistes : détaxa­
tion, création d'infrastructure, 
crédits à long terme à très bas 
taux d'intérêt, etc. Mais aucune 
de ces mesures ne peut empê­
cher l'éclatement de la crise. Les 
ressources financières du pëtro­
le ont par contre multiplié les 
dépenses improductives et accru 
l'inégalité de la distribution des · 

27 a<;'ût : ?~mission du gouvernement Amouzagar; désignation comme 
Premier mimstre de Jaafar Sharif Emani. 
2?. août: Hua Kuo ~~ng porte un toast en l'honneur du Shah pour sa 
resistance ~ «<a politique d'expansionisme et d'hégémonisme (sic) des 
grandes puiSsances)). 
29-31 août : Quom et Meshed : grosses manifestations. 
4 sel?tembre : 3 à 4 millions de personnes dans les rues des grandes villes 
manifestent pour en finir avec la dynastie régnante. Manifestations sans 
précédent. 
7 septembre, Téhéran : 500 000 personnes défilent contre l'interdiction 
g~uvern~mentale ~es ré~nions publiques. Le gouvernement déclare la 
!01 martiale pour SIX m01s, à Téhéran et 11 villes importantes. 
8 septembre :la troupe tire sur la foule. Plusieurs milliers de morts. 
9 ~ptembre : en une seule journée, le cimetière de Behest-e-Zahra 
déhvre 389 7 permis d '~humer (la presse mondiale par lait de 58 morts ! ) .. 
1_0 _septembre :le président Carter s'extrait de Camp David le temps de 
télephoner au Shah que son soutien lui reste entièrement acquis (au 
nom des droits de l'homme?). 

revenus. Alors que la popula­
tion rurale lutte contre la fa­
mine, en 1977 500000 Iraniens 
ont passé leurs vacances en Eu­
rope ou aux Etats-Unis et y ont 
dépensé deux milliards de dol­
lars! 

Quand les revenus pétroliers 
décroîtront drastiquement, rien 
ne les remplacera. Dans les an­
nées 1980, même si les dépen­
ses d'armement étaient réduites 
fortement, ce que les généraux 
verraient d'un mauvais œil, les 
revenus pétroliers risquent de 
ne plus fournir le coussin ar­
mortisseur actuel. La crise sera 
encore plus sévère. L'exporta­
tion de gaz et de produits pé­
trochimiques ne peut fournir un 
palliatif. Pourquoi les pays eu­
ropéens importeraient-ils du gaz 
d'Iran et non pas de Hollande, 
d'Algérie ou d'ailleurs quand on 
connaît les coûts élevés de trans­
port ? De plus, l'Iran a déjà anti­
cipé la vente du gaz. Enfin, la sur· 
production qui touche interna­
tionalement le secteur pétro-chi­
mique rend peu crédible une of­
fensive d'exportation dans ce do­
maine. Le meilleur avenir possi­
ble pour l'industrie consisterait 
à pouvoir fournir le marché 
intérieur et à limiter les impor­
tations avec les effets positifs 
qui en découlent pour la balan­
ce des paiements. 

LA CRISE POLITIQUE 
DE LA CLASSE DIRIGEANTE 
!RANIENNE 

Alors que l'éclatement d'une 
crise de surproduction est immi­
nent , tous les échecs du régi­
me sont mis en relief. L'opposi­
tion politique a pris des forces; 
lin vaste mouvement contre la , 
monarchie a éclaté. 

Initialement, c'est la grande 
bourgeoisie elle-même qui a 
commencé à se plaindre. Jus­
que là, le régime du Shah avait 
bien servi ses intérêts. Mais dès 
que la crise commença à appa­
raître au coin de la rue, elle 
s'est mise à mordre la main qui 
l'avait nourrie. D'abord, elle 
s'est plainte du gaspillage crois­
sant des ressources par l'Etat. 
Le régime à son tour a com­
mencé à parler de la nécessité 
de taxer les profits des indus­
tries principales. La bourgeoi­
sie a proposé un programme 
d'austérité visant les salaires et 
des mesures protectionnistes. 
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La bourgeoisie a commencé à 
critiquer l'immense pouvoir po­
litique et économique de l'Etat. 
Elle veut participer plus directe­
ment à la direction du gouver­
nement et aux décisions de pla­
nification qui affectent la répar­
tition des fonds publics. Toutes 
ces querelles ont finalement 
conduit à un accord surùn chan­
gement de gouvernement : Ho­
veida est remplacé par Amoun­
zegar, en août 1977. 

Le cabinet d 'Amounzegar 
comprenait quelques représen­
tants directs de la grande bour­
geoisie et le poids des techno­
crates avait augmenté. Beau­
coup de programmes proposés 
par lâ bourgeoisie ont été adop­
tés par ce nouveau cabinet. 
Rien ne pouvait passer sans que 
soient consultés d'abord les gros 
industriels iraniens. Les proposi­
tions de lois sur les impôts 
étaient amendées dans le but de 
peser plus lourdement sur les 
couches petites-bourgeoises. 
Une importante campagne de 
propagande a été mise en œu­
vre contre «l'improductivité de 
la classe ouvrière iranienne» et 
«les gros salaires» qu'elle rece­
vait. Les petits producteurs et 
les distributeurs sont rendus res­
ponsables de l'inflation. 

Il fut promis qu'un combat 
contre la corruption serait lan­
cé. Le gouvernement a déclaré 
qu'il créerait «une atmosphère 
politique ouverte» et « garan­
tirait beaucoup de libertés». 

La petite-bourgeoisie et la 
classe ouvrière n'ont évidem­
ment pas regardé ces proposi­
tions d'un trop bon œil. La pe­
tite-bourgeoisie a toujours été 
attaquée par l'Etat, qui a été à 
l'origine du processus d'indus­
trialisation. Ce processus a signi­
fié la ruine des producteurs in­
dépendants. Pour eux, le «com­
bat contre l'inflation» parais­
sait, et était en fait. un instru­
ment entre les mains de la gran­
de bourgeoisie pour conquérir 
le marché entier. 

La clasSe ouvrière, à laquelle 
on avait constamment promis 
auparavant une part des profits, 
de bons logements et des sa­
laires élevés, a maintenant été 
priée de se serrer la ceinture et 
de travailler plus dur. Malgré la 
répression, la classe ouvrière 
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iranienne, dans les nouvelles 
industries, est parvenue à obte­
nir des augmentations de salai­
re. En exploitant la pénurie de 
main-d'œuvre qualifiée, elle a 
obligé les employeurs à accéder 
à ses revendications. Pendant 
cette période de crise économi­
que, la bourgeoisie a persuadé 
le gouvernement de l'aider à 
combattre ces revendications. 

Le gouvernement a promul­
gué une nouvelle loi du travail 
draconienne qui, dans son es­
sence, est une attaque directe 
contre la classe ouvrière. Les 
ouvriers devront avoir des car­
tes d'identité sur lesquelles se­
ront données toutes les infor­
mations concernant leurs .em­
plois passés et actuels. Le but 
est de les empêcher de quitter 
un travail pour un autre mieux 
payé. Des pénalités seront im­
posées aux firmes qui emploie­
raient les ouvriers d'une autre 
société. Tout ceci, bien sûr, a 
contribué à politiser la classe 
ouvrière iranienne et à lui prou­
ver que le combat pour ses pro­
pres intérêts nécessite l'obten­
tion des droits démocratiques. 

Les projets pour une solution 
de la crise agricole viennent de 
commencer à être mis en œu- . 
vre. lls peuvent aboutir à une 
explosion dans les campagnes, 
car ils impliquent l'expulsion 
de paysans de leurs terres. Déjà, 
ces derniers ont résisté. Les pay­
sans font aussi l'expérience di-. 
recte de la politique de 1 'Etat; il 
en découle une politisation len­
te des masses paysannes. 

des contacts avec des membres 
du sommet de la bureaucratie 
d'Etat. La famille royale elle-mê­
me est la famille capitaliste la 
plus importante. Beaucoup de 
capitalistes, afin d'obtenir les 
droits de monopole sur un mar­
ché, offrent au Shah ou à d'au­
tres membres de la famille roya­
le (ou de cercles proches d'elle) 
des parts gratuites ou à bon mar­
ché dans leurs industries. Quand 
les capitalistes commencent à se 
dénoncer entre eux, cela signifie 
mettre en question les sources 
de leur richesse et de leur pou­
voir. Le rôle de la famille roya­
le elle-même est visé. 

Toutes ces querelles entre ca­
pitalistes ont bien sûr attisé les 
forces sociales qui étaient con­
tre l'Etat et aidé à ajouter une 
dimension politique plus grande 
à leur combat. C'est à l'inté­
rieur d'un tel contexte que le 
mouvement de masse contre la 
dictature a surgi. La période de 
croissance économique s'est ar­
rêtée, tous les rêves sur «le 
mouvement vers la grande civi­
lisation» (une référence à un 
livre écrit par le Shah) ont été 
dévoilés pour ce qu'ils sont. Un 
mécontentement existe dans 
l'immense majorité de la popu­
lation. La lutte de classe s'est 
nettement intensifiée, et pour 
couronner le tout, l'autorité 
de l'Etat a été remise en cause 
par la classe dirigeante elle-mê­
me. Et la classe dirigeante est 
incapable de faire quoique ce 
soit à ce propos. Elle ne peut 
pas résoudre la crise socio-éco­
nomique alors qu'elle en est el-

12 septembre : 15 000 manifestants à Paris (PC, PS et organisations 
d'extrême-gauche). 
13 septembre :conférence de presse du CAIFI (Comité pour la liberté 
intellectuelle et artistique en Iran) à Washington, au cours de laquelle 
prirent la parole, aux côtés de parlementaires américain, le poète ira­
nien en exil Reza Barameni et Babak Zahraie, secrétaire national du 
CAIFI. 

La concurrence dans les mi­
lieux bourgeois s'est accentuée 
sous les coups de la crise écono­
mique. Les capitalistes ont com­
mencé à se dénoncer mutuelle­
ment. Mais vu les liens étroits 
qui existent entre eux et les ins­
titutions étatiques, cela revient 
à mettre ces dernières en. ques­
tion. 

Chaque capitaliste a accumu­
lé sa richesse par des services 
rendus au Tribunal royal ou par 

le-même la cause. Elle ne peut 
pas changer le régime alors 
qu'elle-même en est issue. Ainsi, 
dans ces temps troublés~ rien ne 
peut l'aider mieux què les tanks 
de son Shah. 

Note : Les . s~atistiques citées }i)lils 
haut sont tirees de «Notes sur i'in­
dustrialisation de l'Iran)) et de «La 
question agraire en Iran >> une série 
d'articles parus dans les n~méros 4 à 
8 de « Kandokav)) (journal trotskyste 
iranien). 




